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LOIS 





LOI n° 58-218 du 4 mars 1958 élevant le maximum 
des dépôts autorisés sur les livrets de caisse d'épargne (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
‘délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 10 du code 
des caisses d'épargne est ainsi moditié : 

« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la 
£apitalisation des intérêts, dépasser le montant de 1 million 
de francs. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 4 mars 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE -PFLIMLIN. 





Loi n° 58-218, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


ässemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 3950) ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commiseon des Bnances (n° 6135) ; 
Discussion et adoption le 17 janvier 4958. 
Conseil de la Képubtique : 
. ventes de loi adoplée par l'Assemblée nalionale (n° 176, session de 1957- 


Li 


Rapport de M. Waldeck L'Huillier au nom de la commission des finances 
(n° 282, session de 1957-1958) ; 
Discussion et adoplion le 25 février 1958. 
Assemblée nationale : 
Acle oris de l'adoption conforme le 26 février 1958, 
6 6 2 














DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ecole nationale d'administration. 


Par arrêté du 27 février 1958, la démission d'élève de l'éco'e natfa- 
pale d'administration présentée par M. Pierre Contal, admis au 
concours de septembre 1952 et bénéficiaire du congé prévu à l'ar- 
ticie 13 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1915, est acceplée, 


Par arrêté du 27 février 1938, Mme Rose Poujat, élève de :a pro- 
molion « Dix-huit Juin », est admise à suivre, à compler du 17 jan- 
vier 1958, l'enseignement donné aux élèves de la promotion « Vau- 
ban ». 





to 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 mars 1958 supprimant des offices publics et ministériols. 





Par décret en date du 4 mars 1958, sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence d'Everly, canton de Bray-sur- 
Seine (Seine-et-Marne), vacant par suile de la démission acceptée 
de M. Doussot (Eugène), à charge par M. frubert, notaire à Bray- 
sur-Seinc, qui aura la  — d:s minules ou par ses avants droit, 
et par MM. Lebouc et Marcadet, notaires à Bray-sur-Seine, MM, I lu- 
mel, Lepetit et Leteneur, nolaires à Provins ou leurs ayants droit, 
de verser à M. boussot ou aux ayants droit de celui-ci la somme 
de 6.730.000 F à titre d'indermnilé, conformément aux conventions 
authentiques du 5 décembre 19%6, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 24 février 1825 qui a fixé à quatre 
le nombre des notaires du canton de Bray-sur-Seine (Seine-et-Marne) 
est modifié et ce nombre est réduit à trois 

L'office de notaire à la résidence d'Ebreuil, canton de ce nom 
(Allier), vacant par suile de la démission acceplée de M. Fleury 
(Joseph), à charge par Me Bonne, notaire à Ebreuil, qui aura la 
garde des minutes, ou par ses ayants droit, de verser à M. Fleury 
ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification 
du présent décret el avec les intérêls légaux en cas de rclard, la 
somme de 5 millions de francs à titre d'indemnilé, conformément 
aux conventions du 27 mai 1957, euregistrées. 

En conséquence, le décret du 2 octobre 1929 qui a fixé à trois 
le nombre des nolaires du canton d'Ebreuil est modiflé el ce nom- 
bre est réduit à deux. 

L'office de notaire à la résidence de Mauriac, canton de ce rom 
(Cantal), vacant par suile de la démission acceplée de M. Mathieu 
(Maurice-Daniel-Paulin), à charge par M. Chavignier, notaire à 
Mauriac, qui aura la garde des minutes et par M. Rolland, notaire 
à la même résidence, ou par leurs ayants droit, de verser à M. Ma- 
{hieu ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les inlérêls légaux en cas 
de relard, la somme de 6.500.000 F à titre d'indemnilé, conformé- 
ment aux conventions du 4 février 197 et du 10 janvier 1958, 
enregistrées. 

En conséquence, le décret du 6 décembre 1948, qui a fixé à 
trois le nombre des notaires du cantun de Mauriac est modifié et 
ce nombre est réduil à deux. 

L'office de notaire à la résidence de Viella, canton de Riscle 
(Gers), vacant par suile de la démission acceplée de M. Maur 
(Marie-Angèlè-Eéonce-Edmond), à charge par M. Duplan, notaire à 
Riscle, qui aura la garde des minutes et par MM. Sourbes, notaire 
à Barcelone-sur-Gers, et Pascaud-Baylère, notaire à Garlin ou leurs 
ayants droit, de verser à M. Maur ou aux ayants droit de celui-ci 
la somme de 2.500.000 F à titre d'indemnité, conformément aux 
conventions du 27 juillet 1957, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 15 janvier 1862 qui a fixé à trois 
le nombre des nolaires du canton de Riscle est modifié et ce 
nombre est réduit à deux. 

L'offics de notaire à la résidence de Bozel, canton de ce nom 
(Savoie), vacant par suile de la démission de M. Perreau (Maurice), 
qui a été acceplée par arrêté du 17 octobre 1956, à charge par 
M. Roussel, notaire à Mouticrs, qui aura la garde des minutes et 
à MM. lorquin et Fumex, nolaires à Moutiers, Commarmond, 

vuvier, Chappuis, Mathieu, Burnier, Bouchet et Bailly, notaires à 
Chambéry ou leurs ayants droit, de verser à M. Perreau, ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les inlérêls légaux en cas de retard, la 
somme de 3.200.000 F à titre d’indemnilé. La charge de ce paye- 
ment sera ainsi réparlie: M. Roussel payera 1.410.000 F; MM. For- 
quin et Fumex payeront chacun 720.000 F, MM. Bouvier, Commar- 
'L un uis, Mathieu, Burnier, Bouchet et Bailly payeront cha- 
cun 495.71 | 

En conséquence, le décret du 10 octobre 1922 qui a fixé À un 
le nombre des notaires du canton de Bozel, est modifié et il n'y 
aura plus de notaire dans ce canton, 
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L'office ae notaire à la résidence de Messimy, canton de Saint- 
vacant par suite du décès de M. Prallet 


Trivier-sur-Moignans (Ain) 
(LodisMarias-Henrt), à charge par M. Jandut, notaire à Trévoux, 
qui aura fa gurde des minules ou + ses ayants droit, et par 
MM. Coste et Passaquay, noturres à la méme tésidence, Chareux, 
notaire à Saint-Frivier-sur-Moignans, ee notaire à Montmerle- 
sur-Saône, Rivet, notaire à Thoissey, et Maillet, notaire à Châtil- 
lons-sur-Chalaronne, ou leurs ayanis droit, de verser aux ayants 
droit de M. Prallet la somme de 1500.000 F à titre d’indemni'é 
conformément aux conventions du 18 seplembre 1957 el du 18 dé- 
cembre 1957, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 5 décembre 18941 qui a fixé à deux 
le nombre des noôlaires du canton de Saini-Trivier-sur-Moignans est 


modilié ct ce nombre est réduit à un. 


L'office d’'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Gray (Haute-Saône), vacant par suite de la démission À À 14 
ar à 1 


toiné (Jean-Marie-André), qui a été acceptée 
42 juin 1956, à charge par M. Abecassis, huissier de justice du 


tribunal de première instance de Gray, qui aura la garde des 
minules, on par ses ayants drnit, de verser à M. Antoine où aux 
ayants droit de eelui-ci la somme de 1.500.009 F à titre d’indemnité, 
conformément aux conventions des parties en date des 23 août 1957 
et 22 janvier 1958, enregistrées. : 

En conséquence, le déeret du 20 juillet 1957 qui a fixé à quatre 
le nombre des huissiers de jusiice du tribunal de première instance 
de Gray est modifié et ce nombre est réduit à trois. : 

L'office d’ruissier de justice du tribunal de première instance 
de Murat (Cantal), vacant par suite ion acceptée de 
M. Boyer (Antoine), à charge par M. Maury, huissier de justice 
du même tribunal qui aura la garde des minutes, ou par ses 
ayants drait, de verser à M. Poyer ou aux ayants droit de celui-ci 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 1.500.000 F à titra 
d'indemnité, conformément aux conventions du 19 janvier 4957 
enregistrées. 

En conséquence, le décret du 8 novembre 1956 qni a fixé à trois 
le nombre huissiers de justice du tribunal de première instance 


de Murat est modifié et ce nombre est réduit à deux. 


L'office d’huissier fe: justice du tribunal de première instance 
d'Annecy {Haule-Savoie), vacant par suite du décès de M. Brunier 
(Auguste), à charge par M. Favier, huissier de justice du même 
tribunal qui aura la garde des minutes et par Grenée, Com- 

n et Metzquer, huissiers de justice du même tribunal ou par 
M. Brunier dans 


gno 
ne ayants droit de verser aux ayants droit de M. 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les intéréts 
Kgaux en cas de retard la somme de 600.000 F à titre d’indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Favier ra 
460.000 F: MM. Grenée et Compagnon payeront chacun 210.000 F; 


M.  Metzquer payera 20.000 F. 

En conséquence, le décret du 149 mai 1931 qui a fixé à cing le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
d'Annecy est modifié et ce nombre est réduit à quatre. 


L'office d’huissier de pre du tribunal de première instance de 
Provins (Seine-et-Marne), vacant suite de Ja démission de 
M. Cheradame (Roger-Jacques), qui a été acceptée par arrété du 
45 janvier 1954 à charge par M. Farruggia, huissier de justice du 
tribunal de première instance de qui aura la garde des 
minutes ou par ses avants droit, et par MM. Auvinet, Duplessis et 
Tortet, huissiers de justice du même tribunal ou leurs ayants droit, 
de verser à M. Cheradame ou aux ayants droit de celui-ci dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les inté- 
ARR 71  ÿ cas s retard la grec 4 Eee mer F . us d’in- 
. La.cha: ce payement séra à artie: M. Farruggia 
yera 900.000 F. M. Auvinet 450.000 F; M. plessis 360.000 F; 
Tortet 90.000 F. 
En conséquence, le décret du 9 juillet 1954 qui a fixé à six 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Provins est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 


W'office d’huissier de justice du tribunal de première instance 

TRenS Merry Lois) Qui à €W acceptée per amété én janvier 

e à à acceptée par / ‘ 
à charge par M. Pradere, huissier de justice du même trifupal qui 
aura la le des minutes, où par ses ayants droit, de verser à 
M. La où aux ayants droit de celui-ci dans les deux moîs de 
Ta notification dn présent décret et avec les intérêts léganx en cas 
de relard, la comme de 560000 F à titre d’indemnité, conformément 
aux conventions du 25 septémhre 1957, ce 
En conséquence. le décret du 5 avril 1954 qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
d'Auch est modifié et ce nombre est réduit à sept. 

L'office d’huissier de justire du tribunal de première instance 
Nantes (Loire-Atinntique), vacant par suite de la démission 
M. ‘Tortellier (Albert-Pierre), re a été acceplée par arrêté 
6 octobre 1955, à € par Boïisneau, huissier de justice 
tribunal de pre ce de Nantes qui aura dla garde 
minutes ét par MM. Gilbert et Arribe, huissiers de ice 
tribunal ou !eurs ayants droit, de verser à M. 
ayants droit de celuici dans deux mois de la notifica 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de reta 

000 F à titre d’indemnité. La de ce 
: Boisneau per F; 
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L'office de commissaire-prisenr à la résidence de Guéret (Creuse), 
vacant 2 suite du décès de M. Adenis (Marcellin-Roger), à charge 
ar MM. Lasceve, Bourdeau et Chaix, notaires à Gnéret, par 

- Jardy, huissier de jushce du tribunal de première instance de 
Guéret, et par Mme Morel, veuve Dubujadoux, greffier de la justice 
de paix de Guéret, de verser aux ayants droit de M. Adenis dans 
les deux mois de la ncüfication du présent décret et avec 1s intérêts 
légaux en cas de relard, la somme de 80.000 F à titre d’indemnité. 
La charge de ce payement sera réparlie par parts égales. * 

En conséquence, le nomhre des commissaires-priseurs à la rési. 
dence de Guéret qui était fixé à un es! modifié et il n’y aura plus 
de commissaire-priseur à cetle résidence. 





Décrets du 4 mars 1958 portant nominations de magistrats. 





Par déeret en date du 4 mars 198, sont nommés: 

Substitut du procureur général près là cour d'appel de Besançon, 
sur sa demande, M. Auclair, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Belfort, en remplacement de 
M. Bavoux, qui a été nommé avoeat général près la cour d'appel de 
Besançon. 

Procureur de la République mg le tribunal de première instance 
de Bellort, sur sa dema . Pottecher, procureur de la Répu- 
blique A tribunal de première instance de Pontarlier, en rem- 





Par décret en date du 4 mars 1958, le Conseil supérieur de 14 
magistrature entendu, M. Roudière, juge au tribunal de première 
instance de Marennes, est a Sur sa demande, substitut du 

ri 


rocureur de la en près le'tribunal de première instance de 
bourne, en ceme qui a été nommé subsiitut 


à À de la Républi rè le trib 1 à jiè 
u ur de la u ue s 1e unal de première instance 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 février 1958 portant admission à la retraite 
(tribunaux nistratifs). 


——— 


Par décret en date du 27 février 1%58, M. Rols (André), conseiller 
de 2% classe au tribunal administratif de Besançon, est admis à laire 
vaioir ses droits à une pension de retraite, 





Détret du 28 février 1958 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur 1e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le cs des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 4er, — M. Carcasses (Lueéien), préfet dun Tarn (2° classe per 
sonneilé) est mis à la disposition du ministre des affaires étrangères. 


Il sera placé en position de service détaché. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont our cire pa en ce qui le concerne, de 
lexécution du présent ; Qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseti des ministres, 
FÉLIX GAILLARD 


; Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 





Décrets du 28 février 1958 portant nominations de préfets. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l’intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 
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ui lui ont été notifiées par l’administration centrale et la coordina- 
Décrète ? tion des opérations d'exécution ; 


Art. 1er. — M. Doublet Maurice), préfet de 3% classe ‘hors cadres, 
esi nommé préfet du Tarn (3 ciasse). 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1958. 

Par le Président de la République: 


Le président dn conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu le Gécret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préleeloral; 
Le conseil dés ministres entendu, 
Décrète : 

Art. fer, — M. Sirvent fEngène), sous-préfet hors classe en service 
détaché, est nommé préfel de 3% ciasse hors cadres. 

M. Sirvent est titularisé dans son grade. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exéention du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le % février 1958. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au stalut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — M. Gerbod (Georges), sous-pré'et de Saint-Nazaire 
(hors classe), est nommé préfet de 3% classe, hors cadres. 


Art 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le % février 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Organisation et attributions du service central des commandes, du 
service de surveillance des tabricaions dans Findustrie et du 
sôrvice régional des fabrications d'armement en A‘rique du Nord. 


Le secrétaire d’Elat aux forces armées (terre), 
Vu le décret n° 56-583 du 12 juin 1956, 
Arrête: 

Art. 4e. — L'exécution des commandes reçues par la direction 
des études et fabrications d'armement est contiée par celle-ci: 

Soît directement à ses établissements ; 

Soit à son service central des commandes, qui les fait réaliser 
par l’industrie privée ou les établissements eonsirucleurs, dans les 
conditions définies par le présent arrêté; 

Soit à son service régional des fabrications d'armement en Afrique 
du Nord, directement ou par l'intermédiaire du service central des 
commandes. 

Le service central des commandes. 


Art. 2. — Le service central des commandes assure, 
d.reetives de l'administration centrale : ru 
Le nt dans l'industrie privée et dans les établissements 
de ja n des études et fabrications d'armement des commandes 





La réalisation de l'équipement de l'industrie privée nécessaire à 
la satisfaction des programmes. 

Le service central des commandes comprend: 

Des services chargés, par nature de matériels, des commandes de 
fabricalion et de réparation; 

Des services conmuuns. 


Art. 3 — Les services chargés, par nature de matériels, des 
commandes de fabrication et de réparation ont pour mission : 

De tenir à jour et de fournir aux exécutants les tracés et docu- 
ments valables pour l’exécuiion desdites commandes; 

De lancer, dans le cadre de: directives de l'administration centrale, 
les consuitations dans l’industrie et es établissements, de dépouller 
les offres reçues, d'établir le projet de répartition d'altribution des 
commandes et de le soumettre éventue!lement à l'accord de l’admi- 
nistration centrale, de passer les marchés ou de les faire passer 
par les directions régionaies du service de surveillance des fabri- 
calions dans l’industrie ou par ie service régional des fabrications 
d'armement en Afrique du Nord et de notilier aux élablissements 
les ordres de fabrication reiatifs « la part qui leur est confiée; 

De gérer les crédits d'engagement qui eur sont ouverts par 
l'administration centrale pour chaque commande ministérielle ; 

De suivre le dérou:ement des fabrications, d'en coordonner les 
opérations relatives à un même matériel, de façon à satisfaire les 
ordres d'urgence, de notifier la destination des produits et de tenir 
le planning d'exfculion et de prévision de réalisation des commandes. 


Art. 4. — Les services communs ont pour mission: 

D'exploiter les renseignements fournis par le service de sur- 
veillance des fabrications dans l'industrie, en vue de tenir à jour 
le fichier des entreprises pouvant collaborer aux fabrications d'ar- 
mement : 

D'assurer, dans le cadre des attributions prévues à l’article 2, la 
rédaction des contrats relatifs aux études et prototypes, d'une part, 
aux équipements de l’industrie privée, d'autre part: 

D'étudier les marchés soumis à l'approbation d'une autorité dont 
la compétence est supérieure à cele attribuée aux directeurs d’éta- 
blissements et de vérifier, après approbation, les marchés qui lui 
sont adressés par les services extérieurs en applicalion de la régle- 
mentation en vigueur: 

De centraliser tous renseignements concernant les prix et de pro- 
céder aux études particuiières de cetle naiure qui jieur sont 
demandées. 


Le service de surveillance des fabrications dans l'industrie, 


Art. 5. — Le service de surveillance des fabrications dans l’indus- 
trie exerce le conlrôle de l’exécution technique des marchés passés 
dans les conditions définies à l'articie 3. 

H vérilie la mise en place des équipements aux frais de l'Elat 
ainsi que les conditions dans lesquelles ils sont utilisés et entre- 
tenus. 

Il est tenu au courant par les établissements de tous les contrats 

ue ceux-ci passent avec l’industrie privée ; il participe, sur demande 

e ces élablissements, au contrôle de leur exécution. 

Il informe le service central des commandes des potentiels des 
industries pouvant participer aux commandes d'armement, de leur 
niveau technique général et des qualités constatées à l’occasion 
d'exécution des commandes. 

Il a mi:sion d'assurer l'application des directives concernant la 
mobilisation indusirielle. 

Le service de surveillance des fabrications dans l’industrie cem- 
prend : 

Un service central; 

Des inspections spécialisées à compétence nationale ; 

Des direetions régionales dont la compétence s'exerce dans des 
circonscriptions dont la délimitation est fixée par une instruction 
munistérielie. 

Art. 6. — Les inspections ont pour mission, dans le domaine de 
leur spéciaiisalion : 

D'orienter l'activité technique du personnel de contrôle en usine; 

De contrôler l'elficacité de la liaison entire les responsables de 
l'apport d’une assistance technique (établissement pilote de l'Elat 
ou entreprise privée) et les usines assistées ; 

D'attirer l'attention des servires compétents sur les difficullés 
téchniques d’exéeution résultant soit de l'équipement des usines, 
soit du tracé des pièces à fabriquer. 


Art. 7. — Les directions régionales sont chargées d'exécuter çur 
le plan local les missions énumérées à l'article 5. 

Les directeurs régionaux suivent, pour le compte du service central 
des commandes, le déroulement de l'exécution des contrats. Ils 
informent sans délai le service central du service de surveillance 
des fabrications dans l'industrie et le service- central des commandes 
de tous les incidents rencontrés dans le fonctionnement des usines 
contrôlées et dans le déroulement des contrats. 

Les directions régionales ont la charge des opérations administra- 
tives concernant l'engagement, la iiquidation et l’ordonnancement 
de leurs propres dépenses ainsi que de celles relalives aux marchés 
dont elles surveillent l'exécution. Eiles établissent les factures con- 
cernant les livraisons qu'elles effectuent aux cessionnaires, L'une 
d'elles assure l'engagement, la liquidation et l’ordonnancement des 
dépenses de fonctionnement du service central des commandes et 
du service de surveîllance des fabrications dans l'indastrie, 
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Le service régional des fabrications d'armement en Afrique du Nord. 


Art, 8. — Le service régional des fabrications d’armement en 
Afrique du Nord cumuie certaines des fonctions confiées au service 
central des commandes et au service de surveillance des fabri- 
calions dans l’industrie, dans les conditions qui sont définies par 
une instruction ministérielle. 

li liquide et ordonnance scs propres dépenses et celles résuliant 
des marchés qui lui sont confiés. 

Art. 9. — Le directeur des études et fabricalions d'armement est 
chargé de l'exécution du présent arrèté et de prescrire ou pro- 
voquer les mesures transiloires qui s’avéreraient nécessaires, 


Fait à Paris, le 25 janvier 1958. 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 





Aflectation définitive au ministère de la reconstruc‘ion et 
logement ei zu secrétariat d'Etat aux forces armées Ps. 
d'immeubles domaniaux situés à Toulon et à la Far!ède (Var). 


Par arrèté du 22 février 1958: 

Est affectée, à titre définitif. an ministère de Ja reconstruction 
et du logement (direction de l’aménagement du terriloire), en vué 
de la réalisation d'opérations de remembrement et d'urbanisme, 
une parcelle de terrain, d’une superfitie de 13.905 mètres carrés, 
siluée à Toulon, lieuxdits Le Mourillon et Les Salins, dépendant 
de l’arsenal du Mourilion, à Toulon, placé sous la main du secré- 
tw.iat d’'Elat aux forces armées (marine), telie que Jadite parcelle 
esl = nos pt en fleinle jaune sur le plan annexé au présent 

arrèlé 

Sont affectés, à titre définitif, an secrétariat d'Etat aux forces 
armées (marine), direction centrale des constructions et armes 
navales el direction centrale des travaux immobiliers et maritimes, 
pour les besoins de l’arsenal marilime de Toulon, les immeubies 
suivants, aclueliement placés sous Ja main du minislère de la 
reconstruction et du logement: s% 

1° Un ensemble immobilier, d’une superficie totale de 5 hec- 
tares 63 ares G centiares, silué à la Farlède (Var), entre la voie 
ferrée $S, N. C. F. et la route naticnate n° 554, et comportant, outre 
une parcelle ‘de terrain de 3% hectares 47 ares, divers bâtiments à 

usage industriel et administralit. tel au surplus que. cet ensemble 
immobilier, cadastré sous les numéros 207 et 877 de la seelion C. 
de par un liséré jaune sur le plan annexé au présent 
arrété 

20 Une parcelle de terrain, d’une contenance de 7.622 mètres 
carrés, siluée à Toulon, quartier du Pont-du-Las, et cadasirée sous 
le numéro 132 de la section Y, telle au surplus que ladite parceilr 
est * | guépasts en hachures rouges sur le plan annexé au présent 
arrê 

L'opération donnera lien au versement au budget grsral ee 
le comple spécial 42-46, titre I, chapitre 21, géré par le ministère 
de la reconstruction et du logement, d'une indemnité de 2? mil- 


lions 907.000 F. 
| 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 58-219 du 4 mars 1958 fixant la contribution à verser 
au titre de l'année 1958 au fonds spécial institué par 
l'article 46 de la loi n’ 52-799 du 10 juillet 1952 par les 
organismes et co!llectivités visés aux arrêtés des 17 décem- 
bre 1952, 15 mai 1954 et 25 janvier 1955. 








if 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d”’ Etat au budget, 

u la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative «xu régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées, et notam- 
ment son article 46, modifié par le décret n° 57-4365 du 
30 décembre 1957; 

Vu le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'application de la loi susvisée relatives à l'allocation 
LD fonds spécial, et notamment ses articles 25, 27, 

e 

Vu les arrêtés des 17 décembre 1952, 15 mai 1954 et 25 jan- 
ver 1955 fixant ia liste des collectivités et organisines assu- 
jettis au payement de la contribution visée à l'article 46 (2°) 
de la loi susvisée: 

Vu l'avis émis par la commission consultative du fonds 
spécial dans sa séance du 21 décembre 1957,  - 


Décrète : 
pr fer, — Le montant de Ja contribution due au fonds 
écial institué par l'article 46 de la loi du 10 juillet 1952 pour 
: acun des bénéficiaires définis à l'alinéa 1* de l'article 2 du 





+ du 26 septembre 1952 est fixé pour l'année 1958 à 


Art. 2. — Les organismes et collectivités ci-après devront 
"st audit fonds spécial les sommes suivantes, calculées sur 
la hâôse indiquée à l’article 1% et correspondant à leur contri- 
bution au financement de ce fonds pour l'année 1958: 


Caisse nationale de sécurité sociale.......... . 4.066.986.600 F, 


Caisse ventrale de secours mutuels agricoles. 362.700 .000 
Caisse autonome nationale de compensation 
de l'assurance vieillesse artisanale......... 286.965 .000 
Caisse de compensation de l'organisation 
autonome mnalionale de l'industrie et du 
CT EE ES NE née énen eo 0 ve 616.762.500 
Caisse nationale d'allocation vicillesse des 
professions libérales .............,,..,... 60.228.000 
Caisse nationale des barreaux français....... 1.954 .#00 
Caisse nationale d'assurance vieillesse mu- 
D cms mère qu ke 1.529.426 .600 
Etat (pour ses fonctionnaires cer et muli- 
RL. din do ds. Gi ste cn ae : dédh sità 824.751 .000 
Imprimerie reg (pour son personnel 
soumis à la loi du 29 juillet 1927 modifiée). 1.868.400 
Fonds spécial de pensions des ouvriers des 
établissements industriels ea à ÉXÉEIER 114.840.000 
Caisse nationale de retraites des agents des 
cullsctivités: locales à: .:44 . éiés sé do e 0 00 0 182.340 .000 
Caisse autonome de retraites des forts des 
Du TN AG SU 838 0050 008 be dde 833.400 
Caisse de retraites des peseurs, jaugeurs et 
mesureurs jurés de commerce de la ville de 
Marseille ....... s à een nd blatelé » ads dès en 149.400 
Etablissement nalional des invalides de ja 
marine (caisse pe retraites des marins fran- 
LES RON T T  N PRERERR 113.268.600 
Caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines.....:.:..:.....,... 376.441 .200 
Caisse de retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français................ 624.060 .000 
Caisse autonome muluelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d’in- 
térêt général. des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways...........,........ 53.994.600 
Caisse de retraites de la Régie autonome des 
transporis parisiens ..................... 48.409.200 
Electricité et Gaz de France (pour les agents 
souris au statut national du personnel des 
industries électriques et gaziéres)....... 89.177.400 
Caisse de retraites de la Compagnie vas 
UE Re PT RE nn dé 1.936.800 
Caisse de retraites de la Banque de France... 11.608.200 
Caisse de retraites de l’Opéra............... ° _,. 096.200 
Caisse de retraites de l’Opéra-Comique.. 428.100 
Caisse de retraites et de prévoyance ‘des 
clercs et employés de notaires........... e 7.528. 400 
Caisse de retraites du fhéâtre-Français..... . 219.6D 
Caisse de retraites du personnel de la Com- 
pagnie des docks et entrepôts de Marseille. 612.000 
Caisse de retraites du Crédit foncier de 
4 UMRIAL TTL ÉILIIIITE LIST II IL) TILL 1.877.400 
Caisse de retraites du personnel de la cham- 
bre de commerce. et-de l'école supérieure 
du éommerce de Toulouse................ 1.300 
Caisse de retraites de la chambre de com- 
merce et du port autonome du Havre. 487.800 
Caisse d'épargne et de retraite du ersonnel 
de la chambre de commerce de Pari , 351.000 
Caisse de retraites du personnel de la pa 
bre de commerce de Marseille......:.... 379.800 
Caisse de retraites des employés au service 
de la chambre de commerce de Roubaix. 55.800 


Caisse des pensions de la chambre de com- 
merce de Strasbourg..................... 
Chambre de commerce de Colmar (pour son 
personnel) :.....44...es.sss.s.seiosses é…é 
Port autonome de Strasbourg (pour son per- 
SONNOÏ) ......,...occ-vdadiennaénse de 
Caisse autonome nationale ‘de la sécurité 
sociale dans les mines (pour son per- 


SOBNBI): ss concove sénpe ce dV es Ses 
Caisse de retraites ‘des employés de la condi- 
tion des soies de Lyon................... 
Caisse départementale de retraites de la Mo- 
OMR, soscoisenes A re à | 
es départementale de retraites du Bas- 

in CRIER ARR IRL) CRIE ILIIIILLLL:, 


Caisse départementale de retraites du Haut- 
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Cisses de retraites des communes suivantes 
du département de la Moscçle: 
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Caisses de retraites des communes suivantes 
du départemeut du Bas-Rhin: 
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Caisses de retraites des communes suivantes 
du département du Haut-Rhin : 
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Caisses de retraites des établissements publics 
suivants du département de la Moselle : 
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Caisses de retraites des établissements publics 
suivants du département du Bus-Hhin : 
Hwspices civils de Strasbourg............ 358.200 FR, 
Hospicés civils dé Haguenau............e 14.400 
Ilôüpital civil de Savérne.........,..,.... 1.500 
Caisses de retraites des établissements publics 
suivants du département du'Haut-Rhin : 


Hôpital psychiatrique de Rouflach..... .. 91.800 
Hospice départemental de Colimar........ 27.000 
Hospices civils de Çolmar...........e...e 72.000 
Hospice civil de Mulhouse.......sessssse 51.200 
Hospice civil d'Ingersheim..............e 1.800 
Art. 3. — Les sommes dues devront être versées en quatre 


fractions égales, la premitre avant le 31 mars 1958, la deuxième 
avant le 30 juin 1958, la troisième avant le 30 septembre 1958, 
et la quatrième avant le 31 décembre 1958. Toutefois, les contri- 
butions inférieures à 10.000 F pourront faire l'objet d'un verse- 
ment unique. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Hiépublique française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Décret n° 59-228 du 4 mars 1958 
limitant les recettes affcctées au fonds routier. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'intérieur, du ministre des 
travaux publies, des trausports et du tourisme et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'article {4 de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant 
assainissement économique et financier ; 

Vu le paragraplie 1% de l'article unique de la loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier ; 

Vu l'article 8 de la loi de finances pour 1958 (n° 57-1214 du 
30 décembre 1957) ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les ressources provenant du prélèvement opérê 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des 
droits intérieurs sur les carburants routiers seront reversées 
au budget général dans la mesure où leur montant, pour 1958, 
excédera 27.200 millions de francs. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de. l'intérieur, le ministre des travaux 
publies, des an ar et du tourisme et le secrétaire d'Elat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du puésent décret, qui sera publié au Journal ofJi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par_ le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIX. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des traraur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉLOUARD BONXEFOUS, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAÏMOND GUYON, 
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Décret n° 58-221 du 4 mars 1958 portant autorisation des 
dépenses en excédent des autorisations de programme et des 
crédits de payement ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre des finances, des affairés éco- 
me et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Particle 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l’arlicle 4 du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation 
de la comptabilité publique ; | 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de la comp- 
tabilité püblique ; 
pr la loi de financés pour 1958 n° 57-1344 du 30 décembre 

LI 
Vu le décret n° 57-1391 du 31 décembre 1957 portant répar- 
thon des crédils applicables aux services votés pour 1958 
(1: Travaux publics, transports et tourisme), 


Décrite : 

Art, 1%, — Est autorisé, à titre d’avances en excédent des 
aulorisalions de programme et des crédits de payements 
ouverts, l'engagement d’autorisations de programme s’élevant 
à 2.000 miHions de francs et de crédits de payement, d’un 
montant de 1.500. millions de francs, applicables au chapi- 
tre 53-20: « Routes et ponts. — Reconstruction et grosses 
réparalions » du budget des dépenses en capital des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 1958. 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autoristes seront engagées, 
ordonnancées et acquiliées comme en matière de dépenses 
budgétaires. 

‘ Art, 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
assemblées dans le délai fixé on les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du déeret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1958, FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres :° 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
MIERRE PFLIMLIN. 


JEAN-RAYMOND GUYON. 





du 4 1958 disposition 
Por de Taie Seven or av 2 ide 152 Pont 
-étatut général des fonctionnaires. » 


Par décret en date du 4 mars 1958, est approuvée la disposilion 
insérée à l’ariicie 26 bis des slatuts de la Société d'aménagement 
des coteaux de Gascogne (société anonyme) ainsi cônçu: 

« La nomination aux postes. de directeur général, directewrs et 
sous-directeurs est prononcée avec l’approbation du Gouvernement. » 








Décret portant délégation de signature. 





[AE 


Le président du conseil des ministres, ; 
‘Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d Etat au budget, 

Vu les décrets des 6 et 41 novembre 1957 portant nominalim des 


membres du Gouvernement; 
Vu le décret n° 57-1216 du 12 novembre 1957 fixant les attributions 


du secrétaire d'Etat au budget; 
Vu l'arrêté du 25 novembre 1957 nommant les membres &a cabinet 


du secrétaire d Etat au budget, 
Décrèle : 
Art. ter, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Masecard, 
conseiller technique au cabinet du secrélaire d'Etat aa budgei, 
à l'effet de signer, dans la lmite de ses attributions, au nm du 
secrétaire d'Etat ay budget, tous actes, arrêtés ou décisions, à 


l'exclusion des décrets. 
Art. 2. — Le-présent décret sera publié au Journal officiel de ja 
République française et prendra effet à compter du 4er mars 1958. 


Fait à Paris, le 4 mars 1958. PÉLIX GAILARS 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Le secrétaire d'Etat au budget, : 





Nomination de l'agent comptable du centre emental 
de documentation pédagogique de la. Seine- time. 





Par arrêté en date du 6 février 1958, l’intendant de l’école normale 
d'instituteurs de Rouen a été nommé ès qualités agent comptable 
e fe - départemenial de documentalion pédagugique de la Seine- 

arilime. * 





Liste d'aptitude à l'emploi de trésorier-payeur 
des territoires d’ouire-mer. 





. ANNÉE 1957 


(Ordre de mérite.) 


MM. 
Carbonnel (Claude), fondé de pouvoir des trésorcries des territoires 
d'outre-mer, chef des büureäux de la trésorerie du Camergun. 


Lasserre (Pierre), payeur principal de Pointe-Noire (Moyen-Congo). 
Le Toullec (Henri), payeur principal de Douala (Cameroun). 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret portant délésations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 


: miques et du p'an et du secrélaire d’Elal aux postes, télégraphes 


et téléphones, 


Vu le décret n° 17-23 du 23 janvier 1917, modiflé par le décret 


: ne 56-188 du 13 février 4956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrété, leur sigualure; 


Vu les décrets des. & et 11 novembre 1957 portant nomination des 
merabres du Gouvernernent; 

Vu le décret ne 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des aflaires économiques et tinancières ; 

Vu le décret ne 57-1201 du 12 novembre 1%7 portant délégation 
d'attributions. au secrclaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones ; . 

Vu le décret du 11 décembre 1957 portant délégations de signature ; 

Vu l'arrêté du 14 février 1958 portant délégations de signature, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'article 1er. du décret du 11 décembre 1957 est modiñe 
coinine suit: . 

« Art. 4. — En tas d'absence ou d’empêchement du directeur 
de la caisse nationale d'épargne, .des chèques paslaux et des articles 
d'argent, MM. Gorrand, directeur. adjoint, ou, à. défaut, M. Mirous, 
sous-directeur, ont délégation pour signer, au nom du secrétaire 
d’Elat aux stes, télégraphes et téléphones, les acles individuels 
et réglementaires, à l’éxélusion des décrets, dans lès mêmies condi- 
tions d’altributions et de limites que celles fixétes- par arrêté du 
41 février 1958 portant. délégation . de. signature. » 

Art, 2. — Le secrétairé d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de- la: République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1958. sn... 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
. PIERRE PFLIMLIN. | | 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 


téiégraphes et téléphunes, 
EUGÈNE THONAS, 


FÉLIX GAILIARD, 





Classement de centres de réception radioélectriques exploités ou 
contrôlés par le secrétariat d'Eiat aux postes, télégraphes et télé- 

Le secrétaire d'Etat aux posles, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi no 49-759 du 9 juin 1919 établissant des servitudes et 


obligations dans l'intérêt. des réceptions radioélectriques ; 
Vu le décret n° 51-941 du 17 juillet 1951 portant règlement d’ad- 





 ministration publique pour l'application de la loi n° 49-79 précitée ; 


Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications de 
l'Union française en -date -du 12 février 1958; 

Vu le décret n° 57-1204: du 12 novembre 1957 portant dé tion 
d'attributions au secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes el télé- 


phones; NES EU ce à SE VE à 
Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 


























tie. 
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Arrête: 

Art. fer, .— Les centres de réception radioélectriques desservant 
les faisceaux hertziens Lyon—Marseilie, Paris—Caen, Caen—Renne;, 
Kennes—Nantes, exploités par le secrélariat d'Etat aux postes, ték 
graphes et téléphones, sont classés comme suit: 























En on 
meta LIEU COMMUNE | pévartement| CLASSEMENT 
des centres. proposé. 
q— 
Mont-Pilat, Crêt-du- Véranne. Loire. {re catégorie. 
Graland. 
Mont- . Saint-Léger- Vaucluse. ee 
Ventoux, d'Orange. 
Sérans. , Sérans. Oise. —_ 
Mesnil- L Mesnil- Seine- _— 
Esnard. Esnard. Maritime, 
Saint-Pierre- Saint-Pierre- Eure. — 
des-Ifs des-Ifs. 
Harfleur. » Harfleur. Seine- _ 
Marilime, 
Saint- o Saint- Calvados. _— 
Contest. Contest. 
Saint-Marlin- + Saint-Martin- Manche. e 
de-Chaulieu. de-Chau'ieu. 
La Chapelie-| Belle-Epine. [La Chapelle- Ille-et- _— 
-. Janson. Janson. Vilaine. 
Cesson- Hautes-de- Cessn- Ile-et- — 
Sévigné. Couesmes. Sévigné. Vilaine. 
Erbray. Vieux-Moulin Erbray. Laire- — 
de-la-Touche. Atlantique. 
Saint- Les Moulins. Saint- Loire- _ 
Herblain. Herblain. Atlantique. 
Art. 2. — Le directeur général dec télécommuniralions est chargé 


de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publi au Journal officiel 
de la’ République francaise. 
. Fait à Paris, le 23 février 1958 
Pour le serlaire d'Elat aux postes, tékgraphes 
et téléphones et par dé'égalion ; 
Le secrétaire général, 
3. LAFFAY. 





Taxe terminale unitaire française dans les ro'ations télex avec le 
Royaume-Uni de la Grande-Breiagne et de l'iriande &@u Nord et 


l'irjande (Eire). 





Le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrélaire général, 

Vu le décret n° 57-58 du 22 janvier 1937 porlant extension du 
service télex dans !es relaticns internationales, 


Arrête : 

Art. fer, — Dans les relations télex avec le Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne el de l'Irlande du Nord et l'Irlande (Eire), le terri 
toire métropolitain français constitue une zone unique de taxation. 
‘Art. 2 — La taxe terminale unitaire francaise (part française) 
applicab'e dans les relations visées à l'article précédent est fixée 
à 1 franc or. 

Art. 3. — La taxe terminale unitaire est la taxe afférente à une 
<ommunicalion télex d'une durée inférieure ou égale à trois minutes 

Pour les communicalions d'une durée supérieure, il est perçu en 
sus de la taxe unitaire le tiers de ladise taxe par minute excédant 
la première périvde de trois minutes. 


. Art, 4, — La taxe terminale unitaire francaise (part française) 
visée à l’article 2 est applicable à dater du {°° mars 158. 
Art. 3. — Le secrétaire général est charsé de l’exécutimm du pré- 


sent arrëté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, ie 25 février 1958. 
Cou: le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 
et téténhones et par délégalion ; 
Le secrétaire général, 
J. LAFFAY. 











Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 février 1958, ont été détachés (art. 99, 8 3 et 
102 de la loi du 19 octobre 1946) aurrès du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (lerre) pour le service de la poste aux armées et 
pour une durée maximum de cinq ans: 


(A compter du fer février 1958.) 
En qualité de sous-chef de section de 1re classe (licutenant). 


MM. Normand, inspecteur à Thaon-les-Vosges, 
Vétillard, inspecteur à Neufchâteau, 


En qualité de sous-chef de section de % classe (sous-lieulenant). 


MM. Rongier, inspecteur adjoint à Montreuil-sous-Bois, 
Magne, contrôleur à Clamart, 


En qualué de secrétaire de % classe (adjudant). 


MM. Clerc, agent principal d'exploijation à Clermont-de-l'Hérault. 
Leger, agent d'exjdoilation à Levallois-Perret. 
Thiriet, agent d'exploitation à Nancy-Saint-Jean. 


(A compter du 16 février 1958.) 
En qualité de sous-che[ de section de 1re classe (lieutenant). 


MM. Kroepfle, inspecteur à Belfort-principal. 
Riboulot, inspecteur à Alfortville. 
Turc, inspecteur à Cambrai-central, 


En qualité de sous-chef de section de 2% classe (sous-licutenant). 


M. Coumelou, inspecteur adjoint à Oloron. 
En qualité de secrélaire de 1re classe (adjudant-chef). 


MM. Durand, inspecteur à Coulommiers. 
lPeluya, inspecteur adjoint ‘à Paris-#1. 


En qualité de secrélaire de % classe (adjudant). 


MM. Beaudule, agent principal d'exploitation à Férigueux-gare, 
Hoyon, agent. principal d'exploilaiion à Nice-Notre Dane. 
Lagrave, agent principal d'exvloilalion à Bordeaux-gare. 
Pegues, agent principal d'exploitation à Paris-chèques postaux, 
Le Corre, agent d'exploitation à Toudéne. 

Rouvière, agent d'exploitation à Paris-ligne du Sud-Ouest, 


Pur arrétés du 18 février 1958: 

Ont élé mulés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Nanles-services postaux, M. Darricarrère, de Nantes. 

A Nantes, M. Cojaisscau, de Besancon. 

Il a été mis fin, à compter du 49-juin 1957, au détachement 


auprès du ministère de la Franee d'outre-mer (art, 99 de la lui 
du 19 octobre 1946) de Mme Prevost, ägent principal d'exploitation. 


Par arrêté du 19 février 1958, ont été rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 19 juillet 1957 prononçant le détachement : pour 
une durée de trois ans, à compter du 6 mai 1957, auprès du minix 
tère de l'Algérie, en qualilé d'agent contractuel dans l'emploi d'ins- 
pecteur rédacteur, de M. Kouache, inspecteur adjoint à Alger-radio. 


Par arrêté du 20 février 1958, ont été réintégrés les fonctionnaires 
détachés (art. 9, 102 et 103 de la loi du 1% vwelobre 1936) auprès 
du secrélariat d'Elat aux forces armées (terre) pour le service de 
la poslte aux armées: 

(A compler du 4er mars 1958.) 

M. Riandet, conducteur de la distribution 


(A compter du 6 mars 1958.) 
M. Gillet, inspecteur adjoint à Paris-R. P, 


Par arrêté du 21 février 1958, ont élé admis à faire valoir leurs 
droils à la retraite, sur leur demande, les fonctionnaires désignés 
ci-après : 

(A compter du 16 mai 1958.) 

M. Laplace, chef de centre hors série à Paris-ligne du Sud-Est, 
tri postal. 

M. Paritg, chef de centre de classe exceptionnelle à Paris-inter- 
urbain. 


(A compter du 16 avril 1958.) 


M. Quentin, chef de centre de classe exceptionnelle & Mulhouse- 
téléphone. 
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(A compter du ‘fer juillet -1958.). 
, M. Barthelemy, chef de section principal à Paris-services radio- 


électriques. 


ct (A compter du ter mai 1958.) 
M. Lambert, chef de section principal à Paris-tti ne 4 

(A compter du 20 avril 1958.) : 
M. Moniez, chef de section principal à Paris-ligne du Sud-Est. 


ES 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret portant nomination de professeurs. 





Rectifleatif au Journal officiel du 4 février 1958: page 13%, 
dre colonne, au lieu de: « M; .Mahon, professeur sans chaire à la 
faculté mixle de médecine et de pharmacie de l’université de  Bor- 


‘geeux est nommé professeur dans la chaire d'accouchement ebsté- 


ficie sociale », lire; « M. Mahon, professeur sans chaire à la 
faculté mixte de médécine et de pharmacie de l’université de Bor- 
deaux, est nommé professeur dans la chaire d'accouchement el 
d'oistétricie sociale » (le reste sans changement), 








Budget de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris pour 1957. 


Par arrêté du 18 février 1938, les prévisions de récettes et dépenses 
de la Réunion des bibiiothèques nationales de Paris pour l'exer- 
cice 1957 soht arrétées à la some de 2910453295 F. Hs 4 ‘6iA 





Complément de l'arrêté du 5 novembre 1%8 portant 
qu décret n° 43-1259 du 9 noût. 1945 relatif à la liconce 





Rectificatif au Journal ofliciel du % février 19%: page 2002, 
fre colonne, 26° et 57° ligne, au lieu de: « certificat d'aptitude au 
professoral à l'éducation musicale et à l’enseignement du chant 
choral! (2e partie) », lire: « certificat d'aptitude à l'éducation musicale 
et à l’enseignement du chant choral (2° partie) ». 





Enseignèement supérieur. 





Par arrêté en date du 20 février 1958, M. Schramm, chef de tra- 
vaux Sslagiaire d'histologie à la faculté de médecine de l’universilé 
de Paris, est Litularisé dans ses foncliuns à compler du 1 oclo- 


bre 1957. 





Par arrêtés en date du 21 février 1958: | 

Le titre de doyen honoraire de la faculté de droit de l’université 
de Rennes est conféré à M, Houin, ancien doyen de celte faculté. 

M. Läcomie, professeur à la faculté dés lettres de l’université 
de Liile, est nommé à nouveau, pour une période de trois ans, doyen 
de cette faculté, à compter du 1e janvier 1958. 

M. Wendel, professeur à Ia faculté de théologie protestante de 
l'université de Strasbourg, membre du conseil de l'Université, est 
nommé assesseur du doyen de celle faculté pour la durée de son 
mandat audit conseil; 

M. Blambert, maître de conférences à titre provisoire _ faculté 
y sù es de l'université de Grendble: est nommé, à td fa 

janVier 1958, maître de conférences de mathématiques appliquées 
et titularisé dans le grade correspondant. 

Mme Madinaveitia-Montagne, maître de: conférences adjoint à la 
faculté des sciences de luniversité de. Paris, est admise, Sur .sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension pour ancienneté 
d'âge et de services -à compler du 4% février. 4958. 

Mlie Claudon, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l’université de Nancy, est nommée, à compter du fer novem- 
bre 1957, chef de’ travaux de chimie à ladite faculté et titularisée 
dans le grade correspondant. 

M. Gidon, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l'université de Grenobie, est nommé, à compter du 4e noyembkre 
4957, chet de travaux de mathématiques à ladite. faculté (Chämbéry) 
et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Molinier (Roger), chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sciences de l’université. d'Aix-Marseille, est nommé, à compter du 
4 novembre 41957, chef de travaux de biologie végélale ladiie 
tüenllé ét tilularisé dans le gradé correspondant. Sable 

M. Philip, chef de travaux slagiairé à la facullé des iciences de 
l’université d'Ajx-Marselile, est nommé,-à compter du 1 novem- 
bre 1957, chef de travaux de physique P. C. B: à ladite faculté et 


tilintürisé dans le: grade correspondant. 











Liste des immeubles classés parmi les monuments historiques 
au cours de l'année 1957, 





AISXE 
Château-Thierry. — Eÿlise Saint-Crépin (20 août 1957). 
Villers-Cotterêts. — Château: façade principale sur cour d'honneur: 


salle dés Eltals; les deux escaliers de pierre avec leurs plafonds 
sculptés (17 avril 1957). 


ALPES (BASSES+ | ° 


Mane. — Château de Sauvan: façades et toitures et cage d'escalier 
(29 avril 1957). 
ALPES-MARITIMES 


Grasse, — 23, boulevard Fragonard. Maison Fragonard: cage d’esca- 
licr décorée de peintures murales (6 mars 1957). 


. CHARENTE 


Luxé. — Dolmen de la Folatière, parcelle n° 281 p, section G du 
cadastre (1er octobre 1957). 

Tumulus de la Folatière; pareelles nes 287 et 288, section C du 

cadastre (9 janvier 197). 


‘+ 


CORSE 


Sisca. — Chapel!e de l’ancien couvent Sainte-Catherine (7 mars 1957) 
(bâtiments inscrits). Û 
COTES-DU-NORD 
Kerbords. — Allée couverte de « Men-ar-Rumpet », parcelle ne 58, 


section A du cadastre (23 janvier 1957). 
Langoat. — Vestiges du camp antique du Castel-Dû, parcelles nes 98, 
99, 100, section A du cadastre (30 octobre 1957). 


Saint-Péver. — Chapelle d'Avaugour (24 juillet 1957), 


CREUSE 
Ciairavaux. — Eglise (9 janvier 1957). 


DORDOGNE 


Brantôme. — Ancienne abbaye: 1e cloitre du XIVe siècle et salles 
du rez-de-chaussée dennamt sur cé cloître; 2° facades et toitures, 
charpente et escaiier intérieur du bâtiment monastique du 
XVH® siècle (19 février 1957). Autres parlies inscrites. ; - 

Eyzies-de-Tayac (les), — Abri de Cro-Magnon, parcehe ne 1223, liéudit 
« Chambre d’Ane », section A: du cadastre (9 janvier 4957). 

Rouffignac, — Grotle du Cro-de-Granville, ornée dé peintures et de 
gravures pariétales (20 août 1957). 

Saint-Léon-sur-Vézère. — Manoir de la Salle: façades et toitures 
(21 mai 1957). 

FINISTERE 

Cléder. — Stèle gauloise, parreïle ne 1027, Hieudit Kerider, section 3 
du cadastre (3 octobre 1955). . Lu; 

Douarnenez. — Chapelle Saint-Michel (19 juillet 1957). 


GIRONDE 
Lugos. — Eglise du Vieux Lugos (2 septembre 1957). 


HERAULT 


Nissan-lès-Ensérune. — Eglise: parois recouvertes de peintures mura- 
les (9 janvier 1955). ù 
ISERE 
Vienne. — Parcelles nos 113 p et 115, section E du cadastre, conte- 
nant les vestiges. archéviogiques de l'Odéun (25 janvier 1%57). 
LANDES 
Poyanne. — Château: façades et toilures (21 octobre 1937). 


LOT. 
Cénevières, — Château, y compris le- mur d'enceinte et l’ancien 
temple protestant silué à l'entrée (9 décembre 1951). 
MAINE-ET-LOIRE 


Ecuilié. — Château du Plessis-Bourré: Woiseries peintes du grand et 
du_ petit salon, pures à caissons de la saile des gardes (21 mai 
1955) (château déjà classé). fs: 


Fontevrault,. — Chapelle Sainte-Catherine (22 mars 1957). 
Saint-Rémy-la-Varenne. — Ancien prieuré: ensemble des, bâtiments, 
y compris le portail d'entrée (21 septembre 1954). 1 
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MANCHE 


Saint-Nicolas-près-Granville. — Chapelle du château de Grainville: 
Po rourales du XIVe siècie, représentant la Vierge et 
‘Enfant et un Donateur menacé par lAiguillon de la Mort, sur 
le mur Nord de la nef, près de l'arc triomphal (30 seplembre 1957). 


MAYENNE 


Olive’. — Abbaye de Clermont : maçonneries et couvertures de l'église 
et du bâtiment des convers (7 mars 1957) (l'arrêté en date du 
23 septembre 1954 est annulé). 


MORBIHAN 


Guiscrif. — Tumulus, parcelle no 273, section T, 2e feuille du cadas- 
tre (21 mai 1957). 
Nivillac. — Dolmen dit « La Chambrette », parcelle n° 662, sec- 
tion Y du cadastre (% mars 4957). 
Dolmen dit « Le Tombeau des Martyrs », à Ros, parcelle n° 4, 
section V du cadastre (9 mars 19517). 


PUY-DE-DOME 


Crevant-Laveine. — Château de la Terrasse: façades et toitures; 
charpente ; pièces d'habitation du rez-de-chaussée ornées de déco- 
rations intérieures, c’est-à-dire : le petit salon, le salon rotonde et 
la salle à manger; escalier avec sa rampe en fer forgé (3 août 
1957). 

PYRENEES (BASSES-) 


Itxassou. — Cromlec'hs d'Arluxeta, parcelle n° 282 p, de Meatse, de 
Meatseko-Bizkarra, d'luskadi, de Zelai ou Menditllipia, parcelle 
no 984 p, séction CG du cadastre (%5 janvier 1957). 


Montaner. — Eglise Saint-Michel (24 juillet 1957). 


RHONE 


Lyon. — 19%, rue de la Poulaillerie: portail sur rue et galerie voûtée 
du rez-de-chaussée qui y fait suite; escalier à vis situé à l'extré- 
mulé de celte galerie; façades sur cour, à l'exception de celles 
appartenant à des propriétaires privés (26 octobre 1957). 


SAONE-ET-LOIRE 


Pierre-en-Bresse, — Château: façades et toitures du château et 
des communs; douves; grille d'entrée et perspective allant de 
cette grille au château, telle qu'elle est délimitée sur le plan 
annexé à l'arrêté (parcelles nos 473, 47%, 474 bis, 475, 475 bis 
et 176, section D, 2° feuille du cadastre) (17 octobre 1957). 


SAVOIE (HAUTE:-) 


Annesx. — Eglise Saint-Maurice: paroi du chœur recouverle d’une 

peinture murale représentant la sépulture du seigneur de Mon- 
fhouz; paroi de la nef recouverte d’une peinture murale repré- 
sentant la Verge en gloire avec sainis personnages en prière 
(11 février 1957). 


SEINE 


Ep À — 7, rue de Landy. Pavillon de chasse des ducs de Vendôme: 

plalond peint du grand salon (21 mars 1957). 

Paris (4°). — 3, place des Vosges. Ancien hôtel de Mon!tmorin: 
façade sur la place; galerie voûtée sous arcades U compris le sol; 
les deux versants de toiture du bâtiment sur la place (2 mars 
1957) (l'arrêté en dale du 13 juin 1M8 est annulé). 

Paris (7°). — 72, rue de Varenne. Ensemble de l'hôlel de Castries 
(bâtiments, cours et parc) (16 septembre 4957). 

Paris (Se). — 13 et 15, avenue Montaigne. Théâtre des Champs- 
Etvsées: façade sur l'avenue Montaigne avec le retour à droite; 
hall d'entrée : loyer, salle de spectacle du grand théâtre; Comédie 
des Champs-Elysées (11 décembre 1957). 

Paris (9%), — 63, rue Caumartin, Ancien couvent des Capueines de 
la Chaussée d’Antin: partie de la facade consliluant la façade de 
l'église Saint-Louis d'Antin (6 novembre 1957). 


SEINE-MARITIME 


Rouen. — Ancienne chapelle Saint-Louis, place de la Nougemare 
(16 septembre 1%7). 

Saint-Aubin-sur-Scie. — Chapelle du château de Miromesnil (9 juil- 
let 1957). 


SEINE-ET-OISE 


Brueil-en-Vexin. — Allée sépulcrale de « La Cave aux Fées », par- 
celle ne 154, lieudit « Le Four à Chaux », sec'ion A du cadastre 
(8 mars 1957), 

Cuitrancourt. — Menhir dit « La Pierre Dretle », parcelle ne 16, 
licudit « Les Terres Blanches », section D du cadastre (8 mars 1957). 





Maisons-Laffille, — Deux parcelles de terrain aux abords du chà- 
teau: 1° un terrain cadasiré sous les n°s 890 p et 8 p de la sec- 
lion À du cadastre, figurant en CG sur le plan annexé à l'arrété; 
20 pour sa partie non encore classée, un terrain en bordure uë 
l'avenue Eugène-Adam, cadastré-sous les nés 890 p el SM p, figu- 
rant en D sur le plan annexé à l'arrêté, Sont dans ces conditions 
classés en totalité les deux terrains indiqués par les iettres € et D 
sur le plan annexé à l'arrêté (9 juillet 1955). 

Morigny-Champigny., — Eléments suivants, provenant du parc de 
Mérévil'e, situés dans la propriété du château de Jeurre: temple 
de l'Amour; tombeau de Cook; colonne rostrale; façade princi- 
pale de l’anrienne jaiterie et façade postérieure, y compris les 
bas-reliefs qui la décorent; gnomon (9 août 19%57). 

Versailles. — 57, avenue de Paris. Ancienne laiterie de Madame 
(1er août 1957). 

VAR 


Tourves. — Parties de parcel'es: 1° d'une superficie de 289 mètres 
carrés dans la parcelle no %1 comprenant les vesliges d'un four 
à polier; ?° d'une superficie de 2.510,60 mètres carrés dans la par- 
valle ne %26 comprenant les vestiges d'une villa antique, lieudit 
Muscapeau, seclion A du cadastre (3 juin 1957). 


VENDEE 


Tiflauges. — Ensemb'e des vestiges du château, y compris ceux de 
la chapeile, et crypte siluiñe sous celle-ci, tels qu'ils sont déli- 
mités sur le plan aunexé à l'arrêté (9 juillet 1957). 

VIENNE 

Leignes-sur-Fontaine. — Eglise : chapileaux de la croisée du transept 
et parois porlant des inscriplions anciennes (23 septembre 19957). 

Nouailié. — Ancienne abbaye: immeubles nus ou bâtis figurant sur 
le plan annexé à l'arrêté, parcelles nes 469 p, 175 p, 177, 182 p, 
183 p, 195 p, 187, 188, 19% à 198. 200, 201, 203, 211 p, 212 p, sec- 
tion D, I du cadastre (4 juin 1937). 

Saint Laon. — Doimen dit « La Petite Pierre levée », parcelle no 682, 
section C du cadastre (25 avril 1957), 

Dolmen dit « La Pierre de Verre », parcelle no 239, section 4 du 
cadastre (2% avril 1957). 

Trois-Moutiers (Les). — Inlmen de Bernazay, parcelle n° 1218, tec- 
tion B du cadastre (24 mars 1957). 

Dolmen de la Rorhe-Vernaize, parcelle ne 305, section C du 
cadastre (24 mars 19%57). 


Edifices déclassés en 1957. 


ALLIER 
Molinet, — Chapelle du cimetière (4 avril 1957). 
DROME 
Tain-l'Iermilage. — Iôtel de la Sizeranne !/13 septembre 1957). 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(section Pharmacie). 


— —— 


Reclificalif au Journal ofliciel du 18 février 1958: page 1788, 
2 colonne, sciences naturelles, au lieu de: « M. Deblech », lire: 
« M. Deblock ». 


ES 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Concession d'un outillage public pour l'industrie de la 
au port de Cherbourg à la chambre de commerce de cette ne 





Par arrêté du 5 février 1958, l'établissement et l'exploilation d'un 
Ouiitlage gublic pour l'industrie de la pêche au port de Cherbourg 
ont été concédés à la chambre de commerce de celte vile aux 
clauses el condilions du cahier des charges annexé audit arrété. 


CAHIER DES CHARGES 





TITRE ler 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l'exploi- 
tation d'un outillage comprenant : 

1° Des engins de déchargement ; 

2° D hangars à poisson ; 

Je Des cases de mareyeurs pour le tri et l'expédition du poisson 
des installations annexes. , 1" "Re 
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Article 2. 
Nature de la concession. 


L'us des inslalations et appareïls sera toujours facultalif pour 
te public et subordonné aux nécessités du service du port. 
Les quais sur lesquels ls seront établis resteront affectés à 
gr of L'bre "2 public, sous l'autorité exclusive des agents chargés 
u 


La re de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d’autres 
outillages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE NH 
EXxéCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de 
modification de tous les ouvrages et de tous les € à installer. 
Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicalifs nécessaires pour déterminer complètement les consitruc- 
tions à éditier ainsi 44 les d'spositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il 
jugera convenables pour assurer la bonne marche de tous les 


services. 
Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 


règles de l'art. 

s matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d’oulillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication francaise, saul dérogalions autorisées par 
le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entretenus 
en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement 
à l'usage auquel ils sont destinés, 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
mainten'r en bon élat de propreté les installations et appareiis, ainsi 


que leurs abords. 
En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 


diligence des ingénieurs des poônis et chaussées. 


Article 6. 


Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d’en- 
commerce 


trelien seront à la charge de a chambre de 7 : 
Seront également à <a charge les frais des changements qu'elte 
sera autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 


public. 
Article 7. 
Pavages, empierrements, voies ferrées, ete, 


Seront à la charge de la chambre de commerce: 
1° Les mofñifications qui <eront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l’entrelien des parties de revêtements modifiées ; 
2%. L'entrétien des empierrements, vages, dallages, etc., des 
recouvertes par. les hangars 
auvents mais y compris les zones de parking. 


Article 8. 


Indemnités aux fiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf recours 


contre qui de droit, à 
à des vers par suite de l'exécution, Ge l'entretien ou du fonctionne- 


ment des ouvrages concédés. 
Article 9. 
Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenüe de se conformer à tous les 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce 
ui concerne les travaux à exécuter sur la Le ue, en vue 

l'établissement ou de l'entretien des voies canalisa- 
tions de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront eflectués avec la plus nde activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à géner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils éeront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la chamtre de commerce et à ses frais. 


poisson, non compris les 


toutes les indemnités qui pourraïent être dues 





Article 40. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemuité en raison des dommages que le roulage ordinaire cause- 
rait aux voies ferrées et aux aulres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en maison de l’état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l’entrelien de ses vuyrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruplions de service qui résulteraient soit de mesures temporaires 
d'ordre et de gr prises par le éervice du port, soit de travaux 
exécutés dans le domaine public, tant par l'administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 


Article 11. 
Délais d'exécution. 


Les délais d'exécution des travaux de premiér établissement des 
installations et appareils seront fixés, la chambre de commerce 
entendue, par le ministre des travaux publics. 

Si Ja chambre de commerce n’a pas remis au ministre des tra- 
vaux publics les projets d'exécution ou si elle n'a pas commencé 
les travaux dans les délais fixés, elle encourra le retrait de la 
concession qui sera prononce par le ministre des travaux publics 
après une mise en demeure adressée par lui à la chambre de com- 
merce. 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre- 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts el 


chaussées. 
A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 


minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d’être 
utilisé isolément fera l’objet d’un procès-verbal de récolement dressé 
par les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et le 
rélet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s’il y a lieu, 


mise en service. 
Article 43. 


Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministré des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
pourvu qu'il n’en résuke aucune modification essentielle dans la 


consistance de la concession 


TITRE II 
EXPLOITATION 


Artele 14, 
Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d’intervenir soit dans le piacement des navires el 
bateaux aux quais outiikés par elle ou dans le déplacement de ces 
navires ou baieaux, soit dans la police de ja grande voirie, ou 
dans celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Articke 15. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise à quai et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux gr 
chargés de la police du port, sous réserve par ailleurs des dispo- 
sitions de l'article 31 ci-dessous, les installations et areils seront 
mis à la disposition des usagers suivant l’ordre des ndes, 

Les demandes seront inscrites, à eet eflet, dans l'ordre et à la 
date de la produclion sur des registres à souche tenus par les 
soins de la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour don! il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera temue de mettre les appareils À 
la disposition du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en 
de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effecluer 
aura été autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle devra y aflecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
utilisation du matériel conformément aux usages du port. 
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Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n’est pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront employer à leurs opérations le per- 
sonnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
‘cohformément aux us du port, faute de quoi ce matériel pour- 
rait être- immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits 
suivants, qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entre- 

reneurs, en rémunération de leurs service s, ne pourront dépasser 
es maxima prévus à l’article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnée 
cmd l'inobservation de cette prescription restera à la charge de 

usager. 

pp qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire Ta déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
piémentaire en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 
Suspension des opérutions. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il 
y a danger ou inconvémient à continuer le travail au moyen des 
appareils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre 
des agents chargés de la police du port, les usagers devront inumé- 
diatement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis 
en bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appa- 
reils mis à leur disposilion. 

Mais, dans l’un et i’autre cas, ils ne payeront que le temps pendant 
Jequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 
Occupation des hangars à poisson et des cases de mareyeurs. 


Les hangars à poisson aménagés pour la vente serviront exclusi- 
vement à la venie en gros du poisson débarqué au port de Cher- 
bourg et aux opérations directement connexes, étant entendu que 
les opérations de vente proprement dites ne soni pas comprises 
dans la présente concess:on. 

Les cases de mareyeurs feront l'objet d’autorisations d'occupation 
d'au plus cinq années, rédigées suivant un modèle agréé par le 

étet, il n'y pourra étre effectué que le traitement en vue de 

expédition sur les centres de consommation du poisson vendu 
sous les hangars et des opérations relevant directement de la pro- 
fession de mareyeurs. 

La chambre de commerce sera tenue de mettre à la disposition 
des vendeurs et des acheteurs le matériel nécessaire à la manu- 
tention et à la présentation du poisson au eours des opérations de 
vente, qui devront être exécutées exclusivement avec ce matériel 
à l'exception toutefois du poisson vendu en caisses d’origine. 

Les hangars à poisson devront, par mesure de sécurité, être tenus 
fermés en dehors des heures de travail. 

Pendant les heures de travail, l'accès en sera réservé aux seules 
ange appelées à y étrer soit pour les besoins de l'exploi- 

tion, soit pour le fonctionnement des services publics intéressés. 

Le sol cecupé par les hangars à poisson restera soumis au régime 
légal de la grande voirie, sous réserve de la perception par la 
D mor re de commerce des taxes établies pour l'usage de ces instal- 
ations. 

Le payement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le droit 
d’accoster les navires en face desdits hangars à poisson, ni celui 
de laisser stationner les navires au-delà des délais fixés par les 
règlements de la police du port. Dans le cas où ces délais seraient 
dépassés, !s agents chargés de la police du port pourraient prendre 
les mesures prévues par les règlements. 


Article 20. 


Eclairage et surveillance. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les hangars à 
ES ndant la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre 
a surveillance et le déroulement normal des opéraiions de vente 
et d'entretenir à ses frais un nombre d'agents suffisants pour les 
besoins du service. 

La garde et la conservation du poisson présenté sous les hangars 
à poisson et du matériel appartenant en ob ou cerflé par la 
chambre de commerce aux vendeurs et acheteurs pour les opérations 
+ br sont admis à faire dans ces hangars ne séront pes à la charge 

la chambre de commerce; aucune responsabilité ne pèsera 
sur elle r la perte ou le dommage ne résullant pas de son fait 
ou de ui de ses agents. 


Article 21. 
Pour mémoire. 





) 


Article 22. 
Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils, 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des instailations el appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics 

Elle sera ‘tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soil pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publies. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agenis de 
la chambre de commerce, qui devront oblempérer imunédiate- 
ment aux injonctions du personnel préposé à la police du port. 
Faute par ces agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux 
personnellement procès-verbal pour contravention à la police de la 
grande voirie et il sera procédé d'offlce, sans autre mise en 
demeure, à l'exécution des ordres des agents chargés de la police 
du port, aux frais des contrevenants, sauf recours contre la cham- 
bre de commerce civitement responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administra- 
tion jugerait utile d'exclure d’un bassin ou d'un quai, celui des 
installations fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans 
un autre emplacement sera prescrit, s'il y a lieu, par le préfet, 
la chambre de commerce entendue. Faute par celle-ci de se confor- 
mer aux injonelions reçues, il sera procédé d'office au déplace- 
ment, à ses frais, risques et périls. 


Article 23. 


Mesures de détail. 

Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les ob'igations respec- 
tives de la chambre de commerce et personnes qui feront 
usage de ses instalations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs seront arrètées par le pré- 
fet, Ja chambre de commerce entendue. 


des 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sure 
veillance et la garde des ouvrages concédés pourront êire commis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans tes conditions prévues pour tes gardes des particuliers, 

Is porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-trai és. 

La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés 
par elle l’exploilation de tout ou partie de ,ses installations et 
appareils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans 
ce cas, elle demeurera personnellement responsab'e, tant envers 
l'Elat qu'envers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obli- 
galions que lui impose le présent cahier des charges. 


Article %6 
Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées, 


TITRE IV 
Tarirs 

27. 

Taxes mazxima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des 
installations et appareils seront les suivantes: 

a) Usage des hangars à poisson: 

A la charge du vendeur: 4 p. 100 de la valeur du poisson (quatre 
pour cent); 

A la charge de l'acheteur: 2 p. 100 de la va'eur du poisson (deux 
pour cent). 

b) Loyer annuel de location des magasins de mareyeurs: 

Par mètre carré de surface en plan: 1.509 F (mille einq cents 
francs). 


Article 


Article 27 bis, 


Tares de manutention maxrima. 
Les taxes qui peurront être perçues pour la manutention des mas 


chandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés par 
ke mminisire des travaux publics après un affichage de quinze jours. 
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Article 28. 
Application du tarif des appareils. 


Pour m‘moire. 
| Article 29. 


Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement plus, pour les appareils mécaniques, 
la fourniture de la force motrice et ies frais de conduite et enfin, 
dans le cas des appareils roulants où flottants, les frais de la pre- 
mière approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de 
stipulation contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
eflectu's au cours des opérations sur la demande du locataire ou 
sur l’ordre des agents chargés de la police du port, l’accrochage, le 
décrochage, aupres et la manutention des colis et des mâts seront 
à la charge de l'usager. Il en sera de même pour la fourniture des 
bennes, chaines et cordages destinés à saisir les colis et ies mâts, 
à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 


Article 30. 
Application du tari[ des hangars. 
Four mémoire. 
Article 31. 
Applicalion des tarifs d'occupation des cases de mareyeurs. 
VE Charges des permissionnaires. 


Les nermissionnaires devront payer, outre les redevances prévues, 
tous les frais de timbre <et autres afférents à leur autlorisation 
d'occupation. Ils auront tous les impôts à leur charge. Ils enire- 
tiendront les lieux occupés et les remettront à l’expiration de leur 
occupation dans l'état où ils les auront reçus. Ils ne pourront. y 
faire des installations quelconques qu'après en avoir reçu l'autorisa- 
tion de la chambre de commerce et ils en auront à leur charge, si la 
chambre de commerce le requiert, l’enlèvement avant l'expiration de 
Jeur autorisation d'occupalion. 


Attribution. 


Une demande d'autorisation d'occupation ne pourra étre inscrite 
que si elle porte sur une case de mareyeur disponible. Une telle 
installation sera réputée disponible si elle est nouvelle ou si elle 
a sg été aflectée dans les soixante jours qui précèdent la date 
des l'expiration de l'autorisation. 

Toute demande d'autorisation d'occupation d’une case de mareyeur 
restera inscrite pendant trente jours avant qu'il n’y soit fait droit. 

A l’expiration du délai pendant lequei les demandes des usagers 
intéressés seront enregistrées, il sera procédé à l'attribution de la 
case de mareyeur. 

Pour l'attribution d’une case de mareyeur, il sera tenu compte 
notamment de l'ancienneté des demandes, de l'importance de 
l'activité des postlulants et de l'intérêt que présente leur installa- 
tion pour le développement du port. 

Les autorisations d'occupation pourront prévoir, en principe, une 
résiliation sans indemnité si, pendant la période de temps précisée, 
le trafic ou l’utilisation n’a pas atteint certains chiffres déterminés 
sous réserve d’un préavis de six mois. 

Les formes de cette attribution seront fixées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. 

Le retrait de la carte professionnelle de mareyeur entraînera 
d'office la suppression de l'autorisation d'occupation sans ouvrir 
droit à une indemnité. 

Les traités passés par la chambre de commerce avec les usagers 
pour les installations visées au pores: y compris la durée 
de l'autorisation d'occupation qui ne pourra en aucun cas dépasser 
cinq ans, et les conditions financières de l'occupation doivent étre 
soumis à l’accord de l'ingénieur en chef du service maritime. 

En cas de désaccord, il en sera référé au ministre des travaux 


publics. 
Article 31 bis. 
Application du tarif pour l'usage des hangars à poisson. 


Les taxes pour l'usage des hangars à poisson rémunéreront tous 
les services rendus dans les conditions définies par le présent cahier 
des ch s et les règlements pris pour son application y compris 
la mise à disposition de chariots pour .le 1 en tra- 
vées de vente, de caisses pour l’exposition, mais à l'exception de 
la fourniture de treuils pour le décha nt du poisson, trans- 
port du poisson de la travée de vente des hangars aux magasins de 
mareyeurs et de la fourniture de caisses après vente. 

Elles seront appliquées à la valeur du poisson à la vente 
telle qu'elle aura été constatée au cours des tions de vente 
par les agents préposés à cet effet. 





Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l’article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la }rojosilion de la 
chambre de commerce, fixera les laxes maxima relalives aux ser- 
vices accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont 
la chambre de commerce sera autorisée à se charger dans J'inté- 
rêt de la bonne exploitation du port, 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d’assurance en cas d'incendie, d’avarie, de perte, de 
vol, etc., ne Sont pas compris dans les taxes. 

La chambre de commerce pourra passer, avec des compagnies 
d'assurance, des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
profiter, sur leur demande et à charge, par eux, de payer les primes 
déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur dispo- 
sition. à 

Article 34. 


Payement des taxes. 
Pour mémoire. 
Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites 
tn 48 par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir 
des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le 
port dans des conditions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront étre relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l’homologation. 

Article 36. 


Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public am 
moyen d'affiches que d'une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, et aux endroits qui 
seront indiaués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera dy es ÿ de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura licu, 


Article 37. 
Perception des taxes. 


La perception devra étre faite d’une manière éga'e pour teus, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à ce:le clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux trailés qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration daus 
l’intérèt des services publics 

Les pers tions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur ja souche comme sur le rcçn détaché, ae 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté. à toute réqui- 
silion, aux ingénieurs du gort, qui en contrôleront Ja tenue, 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


N sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, mn 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui auraient 
des plaintes à formuler, soit contre la chambre de commerce, soit 
contre ses agents; les résultats de l'instruction fai'e par les ingé- 
nieurs sur chaque plainte y seront transcrits, 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 

Dès qu’une plainte y aura élé inscrite, la chambre de commerce 


en avisera les ingénieurs. 
TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39. 


Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outil d’une , les dépenses correspondan- 
tes, d’autre part, havre un Ponuite à chacune des Sections 
du budget et du compte spécial établis chaque année par la cham- 
bre de commerce pour l’ensemble des services gérés par elle dans 
l'intérêt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce et de 
l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux 
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» Article #0, 
Emploi des tares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
prierilé : : 

1e A soïlder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareñls ; 

2e A solder les rare relatives au rempla:ement, après usure, 
des ouvrages fixes ét du matériel; 

3 A assurer le service de l'intérêt et de l'arnartissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'oulillag: qui fait l'objet 
de la présente concession, concurremment, s'il v a lieu, avec Îles 
autres recettes de la chambre de commerce régulièrement aflectées 
à l'amortissement desdits emprunts. 

4o À constituer un fonds de réserve suffisant ponr mettre la cham- 
bre de commerce en mesure de satisfaire à ses abligatitns, de sup- 
peer les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
’outillage. Ce fonds dé réserve cessera de S'accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre ds travaux publics, 
ae avis du ministre du commerce et de l’indust:ie. II ne pourra 

utilisé que pour les besoins des services mentionnés l’ar- 
ticle 1«7 ou des entreprises susceptibles de contribuzr au développe- 
ment desdits services; tout prélèvement devra être autorisé par le 
ministre des travaux publics, d'accord avec le minisire du commerce 
et de l’industrie, à moins qu'il n'ait pour objet de solder des inderm- 
nités au payement desquelles la chambre de comimer:e aurait été 
condamnée par justice à raison de faits relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximun, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembourse- 
ment anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au service 
de” l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contractés 
para chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts Seront amortis, les excédents pourront 
être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme ül est dit au paragraphe 3e ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision 
dés tarifs conformément aux dispositions de l'arlicle ci-après, 


Article _ 1, 
Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propu-e 
pas, dans les conditions prévues à l'article 35 ci-dessus, les abais-e- 
ments de tarifs nécessaires pours ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux para- 
graphes 1° et 2e de l'article 40, les taxes maxima seront réduites 

un décret. délibéré en Conseil d'Etat, sur ie rapport du minisire 
des travaux publics, après avis du ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Il en sera de même si, à la suite des modifications dans les 
conditions économiques, la chambre de commerce dûment mise en 
demeure ne propose vas des abaissements de tarifs en rapport avc® 
les diminulions survenues dans les prix courants de la .nain d'œuvre, 
des matériaux, des matières premières. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraplres 1° et 2° el pour constituer le 
fonds de réserve ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources aflectées au pr e l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour. assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au reiè- 
vement des taxes maxima, par un ret rendu après une instruction 
dans la forme suivie pour ia présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entrainera de plein droit l'annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en verlu 
de l'article 35. 


TITRE VI 


DURÉ£ DE LA CONCESSION. — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans, à partir de la 
date du décret de concession. 


Article 435. 
Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de là chambre de commence. 

IL entrera immédiatement en possession des installations, des 
a de leurs accessoires, de toutès leurs dépendances immo- 
biliè des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
dppareils, enfin du fonds dé réserve ; il percevra, à daler du même 
fur, lous les produits é la concession. 





Article 41. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droït de retirer la concession, À 
charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toules les dépenses 
régulièrement engagées qui se ratlacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exéculion de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, el de continner à assurer ce service jusqu'à 
ce que la suppression des installations ait été prononece, S il y a 
lien, dans les formes prévues au dernier paragraphe de Larlicle 46 
c--après. 

Article 45. 


Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou lotale des services confés 
à la chambre de commerce, l'administration prendra imimédiatement 
les mesures nécessaires our assurer provisoirement la marche 
de ces services, aux frais, risques et périis de la chambre de 
comimerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, coimme il est dit à l'article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou to'ale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le m'nisire des travaut 
publics slaluant, la chambre de commerce entendue, reconnailrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer soit momen- 
tanément, soit définitivement, une partie de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur éiat primitif. 

Faute par elle de se conformer à celte obhligalion dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires, 

S'il s'agissait d'installations dont Ja super Senna entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulle de travaux déclarés d'utitité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la chambre 
de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement des inslal- 
lations suppr'mées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 


CLAUSES DIVERSES 


Article 47. 
Noli[ications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proxiraité 
des. quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qi 
logera dans le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité 
pour recevoir, au nom de ja chambre de commerce, toutes les noli- 
fications administralives. 


Arlicle 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l’administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée par 
l'article 2? ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les A Lg 
talres de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais 
d'établissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi cetablis devront être disposés et exploités de 
manière i ne pas-gner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerre. 

En eas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera statué par Le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux installa- 
tions utflisées en commun, il sera stalué par voie d'arbitrage, cha- 
cune des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre étant 
désigné par le président du conseil de préfecture. 


Article 49, 
Redevances et impôts. 


La chambre de commerce payera pour l'usage des installations 
appartenant à l'Etat et l'occupation, par ses propres installations, 
du domaine public maritime une redevance annuelle de cinq cents 
francs qui devra tre versée chaque année, et à l'avance, le 2 ian- 
vier, à la raisse du receveur des domaines de Cherbourg 

Cette redevance sera exigible à compter de la date du décret 
de concession. 
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Elle sera revisable annuellement, le fer janvier, conformément aux 
dispositions de l'article 22 de la loi du 6 janvier 1918. La chambre 
de commerce versera en outre, dans la eaisse du reccveur des 
domaines, un-droit fixe de voirie de 100 francs. 

Elle devra seule supporter la charge de tous impôts et, nolam- 
ment, de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement, où pourraient 
éveniuellement être assu'ellis les terrains, aménagements et. instal- 
lations, quelles qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient 
exploités en vertu de la présente autorisation. La compagnie consu- 
laire devra, en outre, s’il ; a lieu et sous sa resnonsabilité, faire 
«Ja déclaration: de constructions nouvelles prévue par l'article 9 de 
Ja loi du 8 août 159%0. 


Arlicle 49 bis. 


Emplois réservés. 


: En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, la 
chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, à 


leurs veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues |, 
par ces lois et -règlemehls, un certain nombre d'emplois, ainsi . 


qu'il est indiqué au tableau annexé au présent rahier des charges. 


le se conformera,; à cel effet, aux dispositions édictées pour : 


‘l'application des lois dont il s’agit. 
Article 30. 
Etats statistiques de l'exploitation. 


‘La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs : 


du port, dans les trois premiers mois de chaque annte, un compte 
rendu stalistique de l'exploitation, établi 
modèle qui sera arrêlé par le ministre des travaux publics. 


», 


Article. 51. 


Frais d'impression et de publication. 
Les frais d'impression et de publication au Journal officiel ân 


conformément à un 


‘présent €ahier. des charges et des pièces annexées seront supportés : 


pa: la chatmbre de conunerce. 
__ Vu et approuvé: 
.: Cherbourg, !e 7 octobre 1957. 
_ Le président de la chambre de commerce 
© Signé: E.-A. WOSTEL. 
en date de ce jour: 


. Vu pour être annexé à l'arrêté 
Paris, Le 5 février 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
. des transports el du tourisme, 
Pour le ministre et par ‘délégation - 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 


























È Pa PROPORTIONS 
EMPLOIS | & 8 
| E S Loi Loi 
ÿ 1923, 1921. 
pes Emplois masculins. 
Ingénieur, conducteur, chef de 
| LE UNSPPPEN CETTE PE CETELE EE TETE TEE 2 2 4/12 3/12 
Gardien de bureau....,...........,, 4 6 8 12 1/12 
- Aide-comptab'e cnnsosonssooeéossese 3 2: 6/12 3/12 
Comptable ....…. dd » sb es 2 7 4/12 3:14 
Esnp'oyé aux écriiures.............. 3 8 6/42 | 3/12 
FONDU: ils à 6e » 0 3 0 de ds da Séar l 4 3 4112 3/12 
TNT TE OULST $ 4 ° 4 1 412 | 38 
Electricien, surveillant de tableau.. 4. 3 4/12 3/12 
NU di AR PORN REA 4 1 4/12 3/42 
DONS lisibe dde ad osé de ds 4 1 3/12 | 3/12 
Emplois féminins. 
Sténodactylographe ..........ss..ee 3 » 1/2 » 
Gardien de bureau......... : À » 2/3 ° 
Aide-comptable ..........,....... so 3 » 1/2 » 
COR Long é de ce PRE PP 2 » 4/2 » 
Employée aux écrilures.......... ee 3 » 1/2 » 








Conditions d'accès, — Examen d'aptitudes physiques et techniques 
spéciales. 


— 


“sénté par læ chambre ) 
‘à temps par le-directeur des douanes. Ces agents auxiliaires, appelés 


“par -la ‘commission consullative du 


-sommes dues et délivreront les ordres dé 
.caisée du receveur des douanes; 


nombre et le statut des agents de surveillance et de p 








| Institution, au profit de la chämbre-de commerce de Cherbourg, 
d'une taxe sur la valeur du poisson débarqué au port de Cherbourg. 





Le- ministre des travaux publics, des transports et du tourisme el 
Je secrétaire d’Elat au commerce, 
. Au Ja loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; > ) 
Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les poris marilimes et le décret du 26eavril 1941 pris pour 


- l'application de cette:loi; 


Vu le cahier des charges annexé à l’arrété interministériel du 
5 février 1958 réglementant la concession à la chambre de com- 
merce , de Cherbourg, d'un outillage public pour l'industrie de la 
péche au port de celie ville: 

: Vu les délibérations :en date des 3 juin 1955 et 30 octobre 1956 
par lesquelles la chambre de commerce de Cherbourg a demandé 

’institulion, à son profit, d’une taxe sur Ja valeur du poisson débar- 


qué au port de Cherbourg et l’atfectation de cetle taxe aux charges 
_aseumcées par la compagnie consulaire dans le cadre de l’article 1e 


du Cahier des charges Susvisé ; « 
Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et nolam- 

ment l'avis en dale du 19 novembre 1956 de la commission perma- 

nenle .d’enquêle du port de Cherbourg; és -sphe 
Vu l'avis du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 


du 29 août 197; Du à 
Vu l'avis du sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande en 


_dale du 18 septembre 4%17, 


Arrêlent: 

Art, 1er, — 11 est. institué au port de Cherbourg, au profit de la 
chambre de commerce de Cherbourg, une taxe sur la valeur du 
poisson débarqué pe tout navire de iner, quels que soient la natie- 
palité et le port d'armement de ce navire. . 

Le laux de eclie laxe est fixé à 2,0 p. 100 du produit brut du 
poisson débarqué. 

Cette taxe est ainsi répartie: 

4 p. 100 du produit brut à ia charge de lacheteur; 

1,5 p.-100 du produit brut à la charge du vendeur. 

En sont exemptés les produits de, la pêche. attribués à chaque 
marin de l'équipage pour sa consommalion personnelle, 

S'il n’y a pas vente au débarquement, la taxe est due par les 
réceptionbaires des- produits ‘de la pêche ou leurs représentants. 


Art, 2 — Ladite taxe est recouvrée par l'administration , des 


- douanes à qui incombera la direction du service." La perception et 
Ja vérification seron: eflectuées par les agents titulaires des douanes 


assistés, s’il y a lieu, | un personnel auxiliaire assermenté, pré- 
e commêrce de Cherbourg et commissionné 


percéption, seront sous les ordres du 


agents de surveillanre et dé 
lui, 11$ seront 


directeur dès douanes et pourront être licenciés 


chargés, concurremment avec: le personnél: titulaire, de la percep- 


tion dans les conditions ci-après indiquées et, d’une manière géné- 
rale, du contrôle des ventes du poisson débarqué dans. toutæ la 
zone de perceplion. 


La perception aura lieu: 
4° Chez les usiniers et mareyeurs énumérés en une liste établie 
rt de Cherbourg qui devront 
retenir la fraction due par les vendeurs et seront tenus pour rés- 
ponsables du payement de la totalité de la taxe. Les agents de 
perceplion liquideront périodiquement, sur la déclaration des uei- 
hiers et mareyeurs et au vu de leur complabilité, le muntant des 

versement payables à la 


2° Dans les eriées, pour les ventes effectuées dans ces établisse- 
ments, par les soins des gérants qui retiendront le montant de la 
taxe sur lee ventes faites dans leur établissement; 

3e Directement sur les vendeurs qui opéreraient ailleurs qu'aux 
criées ou que chez les usiniers et mareyevrs. Ces vendeurs devront 
se faire verser la fraction de la taxe que par les acheteurs et seront 
tenus pour responsables du payement de la totalité de la taxe. Ils 
seront tenus de faire immédiatement la déelaration de leurs opéra- 
tions à l’un des agents de surveillance et de perception. , 


Les droits devront étre acquittés immédiatement entre les mains 
de cet agent, lorsqu'il aura été habilité à procéder à leur encais- 
sement, et les sommes ainsi encaïssées seront versées en fin de 
pure par les agents intéressés, dans la caisse du receveur des 

ouanes. | | 

Dans le cas contraire, l’agent de surveillance et de perception 
délivrera aux vendeurs une fiche indiquant le montant des itée 
à payer, lesquels devront étre versés au bureau du receveur des 
douanes dans le délai de huit jours. 

Dans le cas prévu au paragraphe 2e, l'acheteur et le vendeur 
9e Le ou solidairement responsables du payement de la totalité 

e la taxe. 

La centralisation des opérations de caisse et de comptabilité sera 
assurée par le receveur des douanes de la circonscription. 

Art. 3. — Les modalités de délail de ces opérations ainsi que le 

erception 
réfet sur la proposition du direcleur des 
douanes après avis de ja commission consultative. 

En vue d'assurer un contrôle effectif des opérations de perception, 
le directeur des douanes pourra faire procéder, par ies agents des 
douanes, à toutes vérifications qu’il jugerait nécessaires, notam- 
ment dans les écritures des redevables. 

L'ensemble des frais de perception, y compris les émoluments des 
agents de surveillance et-de perception, seront supportés par la 


seront arrêtés par le 


—_—___—__——_—_————— 
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chambre de commerce de Cherbourg, qui y fera face au moyen de 
prélèvement sur le produit du péage cexnsidéré. 

-Ces émoluments éeront assignés payab.es à Ia caisse du receveur 
des douanes. 

Art, 4. — I] est institué, au port de Cherbourg, une commission 
consultative qui sera chargée d'exprimer son avis sur les difficultés 
auxquelles pourrait donner lieu l’application des dispositions prévues 
aux arlicies 2 et 3 et de proposer toutes mesures dont la mise à 
exécution lui apparaitrait désirabie, 

Celte commission comprendra : 

Le président de la chambre de commerce de Cherbourg; 

FR: : mpggt des ponts et chausstes-du service maritime de Cher- 

)urg ; 

- L'administrateur de l'inscription maritime, chef du quartier de 
Cherbourg : j 

Un représentant de la municipalité de Cherbourg, désigné par le 
Conseil municipal de cette ville; 

Un représentant ‘des marins pêcheurs, désigné sur la proposition 


de Tadministrateur de l'inscription maritime du quartier de Cher- : 


bourg; 

de représentant des armatleurs à la pêche, -désigné par ces arma- 

urs ; 

… Deux représentants des mareyeurs et usiniers, désignés par ces 
mareyeurs et usiniers ; RE 
: Un repr:sentant des consommateurs, désigné par le préfet de la 
Manche. 

‘Cés einq derniers membres sont nommés pour trois ans par 
arrêté préfectoral. Leur mandat peut être renouvelé. Hs cessent leurs 
fonctions lorsqu'ils perdent la qualité à raison de laquelle ils ont 

é désignés. ‘ 

Le prélet nomme le président de la commission consultative. 

‘Le directeur des douanes ou son dél'gué a entrée aux séances de 
la commissign consullative avec voix délibérative. * 


Art. 5. — Le produit de la taxe ainsi instituée est affecté au finan- 
par la chambre de comimerre de Cherbourg, dés dépenses ! 


‘cement, 
d'élablissement, d'amélioration et d'extension, dans le cadre de 


l'article fer du cahler des charges annexé à l'arrêté fnlerministériel : 
du 5 février 1958, de l'outillage public pour l'industrie de la pêche : 


qui lui a été concédé au port de Cherbourg. 
Cette taxe continüéra à 


sans toutrfnis excéder le délai qui sera fixé pour l'amortissement 
‘@cs3 emprunts autorisés. 

Vans le cas où le produit de celle taxe serait supérieur aux 
charges qu'elle à pour objet de gager, l'excédent des recettes serait 
aflecté au remboursement anticipé des emprunts contractés. 

Art. 6. — Dans les trois premiers mois de chaque année, Îla 
chambre de commerce adressera ab ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme, au secrétaire d'Etat an commerce 
‘an ministre des finantes, des affaires économiques et du plan ainsi 
qu'au receveur des douanes chargé de Ja ge cr un compte rendu 
détaillé des recelles perçues en exécution dn présent arrélé, des 
frais de RES dans l'année précédente et de l’emploi qu'il & 
été fait des receltes, ainsi que le rappel de ces indications pour les 
années antérieures. ’ 

Art. 7. — La taxe fixée à l’article fer ci-dessus entrera en vigueur 
trente jours après la publication du présent arrêélé au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 février 1958. | 

Ÿ k Le ministre des travaux pubnes, 
Pc des transports et du tourisme, 

Pour le ministre et par dé'égation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ARRIGHI DE CASANOVA. 





Affectation du produit des péages perçus au port de Bordeaux. 


Par arrêté du 24 février 1958, l’ensemble du produit des péages 
perçus au port de Bordeaux au profit du port aulonome a eté affecté 
aux nouvelles obligations incombhant à cet orgânisme au litre des 
travaux de renforcement du front d'accostage dn “ip des ateliers 
généraux et d'amélioration des chaussées et terre-pleins du port 
.{4re tranche). 





Définition des régions des groupements professionnels 
d'affréteurs des camions automobiles. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 février 1958: page 1615, 
3e alinéa, 1re ligne, au lieu de: « Vu le décret n° 57-681 du 7 juin 
4951 », lire: « Vu le décret ne 57-681 du 7 juin 1957 », 





Définition des régions des groupements professionnels 
d'entreprises de groupage et d’exploitants de bureaux de ville. 





Rectificalif au Journal officiel du 13 février 1958: page 1616, dans 
le tableau figurant à l’article fer, à la ligne: 45° région, après: 
« Basses-Alpes », ajouter: « Iautés-Alpes ». 





tre perçue tout le temps nécessaire pour ‘ 
pérmellre # Ta chambre de commerce de satisfaire à ses obligations : 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-222 du 4 mars 1958 portant règlement d’admt 
nistration publique en ce qui concerne le passage dans la 
classe des mines en Algérie de substances antérieurement 


classées sous la qualification ce carrières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre de l'Algérie, du ministre des finances, des affaires 
écor.omiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, . 

Vu le décret n° 55-591 du 20 mai 19% concernant le passage 
dans la ciasse des mines de substances antérieurement sou- 
mises au régime légal des carrières, et notamment ses arti- 
cles 11 et 12: 

Vu le décret n° 55-1313 du 12 octobre 1955 relatif aux permi 
d'exploitation de mines ; ° 

Le conseil d'Etat enten lu, 


Décrète : 
Tire Ie 
Formalités préalables a: passage dans la classe des mines 
de substances antérieurement classées sous la qualification 
de carrières. ; 
Art, 1e, — La mise à l’enquête en Algérie, par application 
de l’artic'e 1° du décret n° 55-591 du 20 mai 1955, du passage 
dans la classe des mines de substances antérieurement classées 


-sous la qualification de carrières est prononcée par le ministre 


chargé des mines après avis du ministre de l'Algérie. Be 
ministre chargé des mines informe de sa décision le ministre 
de l’Algérie qui fait paraître ur, avis, publié au Journal officiel 
de l'Algérie un mois au moins avant l'ouverture de l'enquête, 
et simultanément adressé à tous les préfets. 


Art. 2. — Cet avis fait connaître la ou les substances miné- 
rales intéressées ains: que les dates d'ouverture et de clôture 
de l'enquête. 

Avant l'ouverture de l'enquête, chaque préfet le fait afficher 
au chef-lieu de son département et insérer dans un journal 
d'annonces légales dudit département, les affichages sont 
maintenus jusqu’à la clôture de l'enquête. 

Il est justifié des affichages par des certificats des préfets 
et des insertions dans les journaux par un exermpiairé ds 
chacun d'eux. 


Art. 3. — Pendant toute la durée de l'enquête, il est ouvert 
dans chaque préfecture un registre spécial dans lequel Je 
publie est admis à insérer ses observations; celles-ci peuvent 
également être adressées au préfet par lettre recommandée. 


Art."4. — Lorsque l'enquête est close, chaque préfet commu- 
nique le dossier pour avis au chef de. service des mines et 
transmet l’ensemble avec son propre avis au ministre de 
l'Algérie. Celui-ci consulte le comité consultatif des mines et 
trar.smet le dossier avec Son avis au ministre chargé des 
mines. Ce dernier consulte le comité de l’énergie atomique si 
la ou les substances en cause sont utiles à l’énergie atomique, 


Art, 5. — Si au cours de la procédure le ministre charg* 
des mines décide j’abandon du_ projet de. classement, il en 
informe le -ministre de l'Algérie. Celui-ci fait paraitre au 
Journal of[iciel de l'Algérie et dans chacun des journaux où 
a été irséré le premier avis au public, conformément à J'ar- 
ücle 2, un avis annonçant Fabandon du projet de classement. 

Sinon, il est statué par décret en conseil d'Etat pris sur le 
rapport conjoint du ministre chargé des mines et du ministre 
de l'Algérie, après avis du conseil général des mires. Ce 
décret est publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise_ et au Journal ofliciel de l'Algérie et affiché par les 
soins des préfets au chef-lieu de chaque département, 


TriRe Il 


Mesures d'application après le passage dans la classe des 
mines de substances antéricurement classées sous la quali- 
lication de carrières. 

Art. 6, — Les exploitants qui désirent bénéficier du droit 
reconnu par l’arhele 2 du déeret n° 55-591 du 29 mai 1955 
doivent présenter leurs demandes de permis d’exploitation dans 
le délai imparti à cet effet par le décret prévu à l'aruecle 5 
ci-dessus et dans jes formes définies par le décret du 12 octo- 
bre 1955 susvisé, 
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A ces demandes doivent être joints : 

a) Les originaux ou les copies complètes dûment certifiées 
conformes de coutrals passés en vue de A ee du gise- 
ment et roncius avec. date certaine avant la. publication aa 
Journal officiel de l'Algérie de l'avis prévu à l'article 1* 
ci-dessus, c'est-à-dire des actes passés avant ceîte date devant 
notaire on des actes sous seing privé déposés chez un notaire 
avant rette date on dûment enregistrés avant celle-ci; 

b) Toutes pièces justiffait que, dans une partie au moins 
de l'ensemble des parcelles intéressées, des travaux d’aména- 
gement ou d'exploitation ont été exécutés dans les vin t-quatre 
Iuois avant précédé la publication au Journal officiel de 
l'Algérie de l'avis prévu par l’article 1* ci-dessus. 

L'avis qui met à de uête ces demandes de permis d'exploi- 
tation invite les propriétaires des parcelles intéressées à fournir 
tous renseignements et justification concernant les redevances 
attachées aux droits d'exploitation qu'ils ont loués ou cédés. 


Art. 7. — Pour pouvoir bénéficier de l'exemption de tous 
droits de mutation prévus à l’article 10 du décret n° 55-591 du 
20 mai 1955 susvisé, les intéressés devront age sud au préfet 
du département une ‘demande accompagnée des plans indiquant 
la situation des parcelles faisant l’objet de l'échange et d’un 
mémoire À sg les mesures envisagées pour rationaliser 
l'exploitation du gisement et en accroître la productivité. 

Le préfet communique le dossier pour avis au chef du ser- 
vice mines et transmet l'ensemble avec son propre avis 
au ministre de l'Algérie. Celui-ci consulte le comité consultatif 
des mines et transmet le dossier accompagné de son avis au 
ministre chargé des mines. 

lest staiué. après avis du conseil général des mines sur 
la proposition du ministre chargé des mines, du ministre 
chargé, des aflaires économiques et financières et du ministre 
d'Etat. Algérie par déciet rendu sur avis conforme du . conseil 

at. , 
Tire HI 
Dispositions diverses. 


art. 8. — Un règlement d'administration pue ultérieur 
fixera les modalités d'adoption: du présras ret aux départe- 
ments de la Saoura et des Oasis. 

Art. 9. — Le ministre de l'indushie et du commerce, le 
ministre, de l'Algérie et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Aigérie. 

Fait à Paris, le 4 mars 1958. 

réuix GAILLARD, 
Parle président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 


FAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et äu plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAS-RAYMOND GUYON. 


mm mue 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Cénie rural, 


Par arrêlé du 25 février 1958, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment de l'année 1%58, pour le grade d'ingénieur en chef du génie 
rural, les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 

M. Bergeaud (Jean), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1951. 

MM. David (Emile), Michaux (René), Courtin (Jacques), ex æquo. 

M. Groiée w 4 en service détaché, déjà inscrit au tableau 
d'avancement de 1957. 

M. Dimus (Octave), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1957. 
ns Cremer (François), déjà ‘inscrit au tableau d'avancement de 

M. Henry (Etienne), déjà inscrit au tableaa d'avencosient de 1957. 

M. Castex (Raoul), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1957. 

M. Perrier (André), en service détaché, déjà inscrit au tableau 
d'avancement de 1957. 


M, Rainaut (Pierre), déjà inscrit au tableau d’ avancement de 1957. 


M. Foulhouze (Rober!). 


ER S 








Par arrêté du % février 19%8, sont inscrits au tableau d’avance-- 
ment de l’année 1938; pour. la classe exceptionnelle du grade d'ingé- 
nieur des travaux ‘ruraux: ** 


{A compler du 1° janvier 1958.) 
MM. luc (François), Laroche (Roger), Oswald (Æmile). 


(A compter du 1er avril 1958.) 
MM. Moutte (Henri), Roy (André), 


Par arrêté du % février 1958, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment de l’année 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef. 


Les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 


MM. Brault (Jean), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1957. 
Trintignac (Roger), en service détaché, déjà inscrit au tabiean 
d'avancement de 1957. 
Roche (Jean). ; 
Rossin (Maurice), en service détaché. 
Dargeou (Jacques). . 
Rabu (Simon). 
Dubois (Raymond). 


Pour la classe principale du grade d'ingénieur du cdot rural 


Les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 


MM. Dies (Michel), déjà inserit au tableau d'avancement de 1957. 
Maurel (G jeorges) déjà inscrit au lableau d'avancement de 1957. 
Oddou (Simon), déjà inserit au tableau d'avancement de 1957.” 
À (Jacques), déjà inscrit au tableau d'avancement de 4957. 

De larme), : vw inscrit au tableau d'avancement de 1957. 


Jolivet Ke 
Caron (Victor). 
Thiellet (Jean). 
Canessa (Alphonse). 
Astier (AÏbert). 
Pannier (Louis). 
Lg (Claude). ‘ 
o (Jean). 
ue (Yves). 
Pate (Francis). 
Chassin dre 
Gac (André). 


Pour la ire classe du grade F'hetnique du génie rural. 
Les nya du génie rural de > classe dont les noms sul- 
vent ! 


MM. Bonnal (Claude), déjà inscrit au tableau d'av ancement de 1957. 
Ne (Roland), déjà inscrit au tableau d'avancement 
« 
Tiersonnier (Bernard). 
Bonnet (Marcel), en service détaché, 
Decroix (Marc). 
Brun (Alexandre). 
Bonneviot (Bernard). 
pe (Yves), 
og (Jacques). 
au n (Claude). 
ns ee en service, détaché. 


Pa p ,; tn service détaché. 
Delord Pier’, = fl 


Duboz (André). 
Barlet (Jean). 


Marquet Pierre 
Vigier (Jean). % 


EE PP EE EE 7 RESTE 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 58-187 modifiant le décret du 24 août 1956 
portant statut du Togo. 


a — 


Rectiticatif au Journal officiel du 23 février 1958: page 194, 


re colonne, os qu 21, 2 aiinéa, dernière ligne, au lieu de: 


programines aides financières », lire; « Jes HI 
d’ernploi des aides encre» re | | 
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Date des élections pour la constitution des quinze commissions Décrèle : 
administratives paritaires du cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer. Art. fer, — En cas d'absence on d’empêchement de M. le gon- 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 février 1958, la date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel aux quinze commissions administratives pari- 
taires du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer est fixée au mardi 22 avril 1958. 
pe. scrutin sera ouvert à celle date de neuf heures à dix-huit 

'ures. 

La date limite du dénôt des listes de candidatures An ministère 
de la France d'outre-mer est fixée au lundi 31 mars 1958. 





Administration générale. 





Par arrêté du 20 février 1958, il est mis fin, pour compter du 
45 janvier 1958, à la mise en service détaché auprès de la com- 
mune de plein exercice de Pointe-Noire de M. Lakomski (Pierre), 
chef de bureau de 1re ciasse d'administration générale d'outre-mer. 





. 


Inspection du travail et des lois sociales. 





Par arrêté du 21 février 1958, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment du personnel du corps des inspecieurs généraux el mspec- 
teurs du travail et des lois sociales de la France d’outre-mer au 
titre de l’année 1958, pour eflet à compler du 1 janvier 1958: 


Pour la 3 classe du grade d’inspecteur général. 


MM. Connillière (Georges), inspecteur de classe exceptionnelle. 
Mondet (Louis), inspecteur de ciasse exceptionnelle. 


Pour la classe exceptionnelle du grade d’inspecteur. 


MM. Febreau (Richard), inspecteur de 1re classe, 
Gorce (Jean), inspecteur de 1re classe, 


Pour la ire classe du grade d’'inspecteur. 


MM. Laurent (Yvon), inspecteur de 2e classe. 
Eyrin (Jean), inspecteur de 2° classe. 
Gally (Jean), inspecteur de 2 classe. 
Pochon (René), inspecteur de 2° classe, 
Gerber (Paul), inspecteur de 2° classe. 
Agostini (Jacques), inspecteur de 2e classe. 


Pour la 2° classe du grade d’inspecleur. 


MM. Goyat (Michel), inspecteur de 3 classe. 
Bougnol (Louis), inspecteur de 5° classe. 
Petit (Henri), inspecteur de 3° classe. 
Robert (Jean), inspecteur de 3 classe, 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
25 février 1958, un congé de six mois sans solde, pour affaires per- 
sonnelles, est accordé à.M. Gelineau (Louis), ingénieur principal 
des travaux publics de la France d'outre-mer, pour compler du 
der février 1958. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1958: page 2021, 
dre colonne, au lieu de: « M. Trelies », lire: « M. Trelis ». 


PTE ESRSEUENCE TRUE TRNPAT TSE EAN DER SN SENTE MC CNEREPRE EE RSEEENE DEC R. LANCIA 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de :a santé publique et de la popu- 

ton 
a - le décret du 6 novembre 1957 portant nomination Ges mem- 
bres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 3% février 1958 tant nomination de membres 
du cabinet du ministre de la santé publique et &e la population, 





verneur Guy Nairay, directour du cabinet, délégation de signature 
est accordée à M. Charles-André Massa, conseiller technique, 4 
l'eflet de signer, au nom du ministre de la santé publique et de 
la population, wus arrêtés, acles on désisions, à l'exception des 
décrets. 

Art. 2, — Le présent décret prendra effet à partir du 1er mars 1958, 

Fait à Paris, le 26 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FËLIX HOUPHOUËT-BOIuNY,. 





Nomenclature et cahier des charges pour la fourniture 
des accessoires et des objets de pansements. 





Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, le ministre des anciens 
combatlants et victimes de guerre, le secrélaire d'Etat au bydget, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Elat aux affaires écuno- 
miques, le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'article 179 du code de la famille et de l'aide sociale; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité 
et les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime anæ 
logue, et notamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; 

Vu les lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1922, 20 mai 1946 sur 
les réparalions à accorder aux victimes civiles de la guërre; 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail: 

Vu:la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et des 
majorations aux viclimes d'accidents du travail et notamment. l'ar- 
ticle 8; 

Vu les lois des 30 juin 1899 concernant les accidents causés 
dans ies exploitalions agricoles par l'emploi de machines mues 
par des moteurs inanimés, 15 juillet 1944 relative à l'extension 
aux exploitations forestières des dispositions de la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail, et 15 décembre 1922 modifiée, 
étendant aux exploitations agricoles la législation sur les accidents 
du travail; 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret neo 56-1279 
du 10 décembre 1956 et notamment les articles 267, 268, 434, 497 
et 440 dudit code; 

Vu le décret du 29 décembre 1915 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45- 
2494 du 19 octobre 1915 codifiée el notamment les articles 7 et 12; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 modifié portant règiement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946 codifiée et notamment le chapitre HI du titre V; 

Vu le décret du 20 octobre 1935 modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1955 instituant une nomenclature et un 
cahier des charges pour la fourniture des accessoires et des objets 
de pansements, modifié et complété par les arrélés du 5 seplem- 
bre 1956 et 9 mai 1957, 


Arrètent: 


Art. der, — La nomenclature et le cahier des charges institués 
par l'arrêté du 31 août 1956 pour la fourniture des accessoires et 
des objets de pansements, modifiés et complélés par les arrêtés 
des 5 septembre 1956 et 9 mai 1957, sont à nouveau modifiés et 
complétés comme suit en ce qui concerne les chapitres 2 (articles 
de pansements stériles) et 3 (articles de pansements purifiés) : 


4o Cuarrrm 2. — Articles de pansements stériles. 
A l’article: Compresses stérilisées de gaze hydrophile : 


Au lieu de: 


« Empaquetage. — Elles seront pliées individuellement sous papier 
fltre dit « Joseph » et réunies sous boite carton de 10 com- 
presses (1) », 

Lire; 

« Empaquetage. — Elles seront pliées individuellement sous papier 
flltre dit « Joseph » ou sous enveloppe collée en papier sulfile ou 
papier cristal formant pochette et réunies sous boile carton de 
10 compresses (1) », 
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20 Cnarrime 3. — Awicles de pansements purifiés. 


A l'article: Coton hydrophile médico-chirurgical : 


Au lieu de: 

« Empaquetage. — En nappe d'une seule pièce: pliée en accor- 
déon, sous boîle carton ou double enveloppe papier, à ouverture 
en bout, pour les poids nets de 25, 50, 100 et 250 grammes, roulée, 
complètement enveloppée, pour le poids net de 500 grammes », 


Lire : 


« Empaquetage. — En nappe d’une seule plèce: pliée en accor- 
déon, sous boîte carton ou double enveloppe papier, ou sachet de 
polyéthylène, à ouverture en bout, pour les poids nets de %, 50, 
400 et 259 grammes, roulée, complètement enveloppée, pour le 
poids net de 509 grammes ». 


Ajouter après l'article: Gaze hydrophile, l’article ci-après: 


« Gaze hydrophile duitage 7 x 6, dite gaze aérée, double épaisseur. 
« Largeur: 32,5 cm (comptée sur la double épaisseur). 

« Longueur: 1 mètre et 5 mètres. 

« Contexture du tissu simple: 7 x 6 — 56/74. 


« Les deux épaisseurs du tissu sont assemblées, sur chaque 


bord longitudinal et sur toute la longueur de la coupe, par une 
Wsière ou une fausse lisière furmée au tissage. 


« Aspect ) Mèmes spécifications que pour les compresses 


« Hydrophilie ù 2 
« Taux d'humidité ) de gaze hydrophile, 


« Résistance dynamométrique (sur simple épaisseur): 
« En chaîne: 3,5 kg. 
« En trame: 2 kg. 
« Poids (de gaze nue) moyen maximum : 
« Longueur 1 mètre (environ): 11,5 grarmmes. 
« Longueur 5 mètres (environ): 57,5; grammes, 
« Empaquetage: complètement e-nvoloppée sous gaine papier ». 
Art 2. — Le présent arrêté <cra publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 février 1953. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
«FÉLIX HOUPHOUET-BOICNY. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
._ ANDRÉ NEURRISSE. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
IVAN CABANE, 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation. 
Le directeur de cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DORBY, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GEORGES LEPELTIER, 





| 


Nomenclature et cahier des charges pour la fourniture des 
de prothèse et d’orthonédie, des chaussures orthopédiques, = 


moulages, des objets dits de petit appareillage et des yeux 
prothèse. 





Le secrétaire d'Etat à l’agricu:ture, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat au budget, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’article 179 du code de la famille et de l’aide sociale; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité et 
les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, 
el nolamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; y 





Vu les lois des 24 juin 1919, 2 juiltet 1922, 20 mai 1946 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 18% modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi va'idée du 3 avril 1952 accordant des allocations et des 
gp aux victimes d'accidents du travail, et notamment l’ar- 

e 5; 

Vu les lois des 30 juin 1899 concernant les accidents causés 
dans les exploitations agricoles par l’emploi de machines mues 
par des moteurs inaminés, 15 juillet 1944 relative à l’extension aux 
exploitations forestières des dispositions de Ja loi du 9 avril 1598 
sur les accidents du travail et 15 décembre 1922 modifiée étendant 
aux exploitations agricoles la législation sur les accidents du 
travail; . 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret n° 56-1279 
du 10 décembre 1956, et notamment les articles 267, 268, 434, 437 
et 410 dudit code; 

Va le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1945 codifiée, et notamment les articles 7 
et 12; 

Vu le décret du %1 décembre 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1916 codifiée, et notamment le chapitre HI du titre V; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable, à l'agricuiture; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomenclature et le 
cahier des charges pour -la fourniture des appareils de prothèse 
et d’'orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages des 
objets dits de petit appareillage et des yeux de prothèse, modifié 
et complété par les arrêtés des 17 décembre 1952, 27 octobre 1954, 
27 juin 1955, 16 avril 1956, 28 ianvier, 15 février, 9 mai et 27 sep- 
temibre 1957, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La nomenclature et le cahier des charges institués 
par l'arrêté du 20 septembre 19%49, compiétés et moditiés par les 
textes subséquents, sont à nouveau complétés par les dispositions 
ci-après. Ces dispositions prendront place après les dispositions 
actuelles de la rubrique f (Conditions particulières auxquelles doi- 
vent répondre les matières plastiques), qui figure dans la divt 
sion 1, B du cahier des charges relalif à la section A (Appareils 
neufs) du titre II (Appareils de prothèse et d’orthopédie) : 


« Dans la fabrication des appareils d'’orthopédie pour lesquels 
une certaine souplesse est nécessaire (corsets cuirasses en parti- 
culier), la matière plastique peut être constituée par une ou deux 
couches de tissu de gaze forte imprégné de celluloïd, insérée entre 
deux épaisseurs comportant cinq ou six couches de tissu de gaze 
forte enrobé d’acétate de cellulose; l'épaisseur de la couche cen- 
trale n’excédant pas 0,5 mm. L'ensemble ainsi constitué, compte 
tenu de la faible épaisseur de celluloïd, doit présenter les qualités 
d'ininflammabilité requises pour les appareils en matière plastique. 

« Les renforcements locaux éventuels peuvent être réalisés selon 
l’une 4 l’autre des méthodes indiquées ci-dessus: matière ptastique 
« armaturée » OU « armée ». 


Art. 2 — Les dispositions relatives aux bas à varices et figurant 
au titre IV, chapitre V, du cahier des charges et de la nomen- 
clature institués par l'arrêté du 20 septembre 19%9 modifié et 
complété, notamment par les arrêtés des 16 avril 1956 et 9 mai 197, 
sont à nouveau complétées et modifiées comme suit: 


1° Après les dispositions relatives à la 3° catégorie. — Bas à 
varices conslitués de filés à base de superpolyamides, ajouter : 


4e CaTéconié. — Bas à varices à forces dégressives (trois forces). 


« IV-L. — Ces bas à varices, conçus pour assurer de bas en haut 
une contention variable, se caractérisent comme suit: 

« Une section (première force) offre la contention la plus impor- 
tante. Elle se situe à |’ de la cheville sur une hauteur 
de 10 à 12 em. Elle se caractérise par deux fils gomme naturelle 
guipée coton, de titre 100/112. 

« Deux sections (force moyenne) apparaissent de part et d'autre 
de la précédenté. La première intéresse le pied. La seconde remonte 
de la fin de la section première force jusqu'au-dessous du mollet. 
Elle est obtemde avec un fil gomme naturelle guipée coton, de 
titre 7o/84. 

« La dernière section (force normale) termine le bas soit jusqu’au 
jarret, soit jusqu’à mi-cuisse, soit jusqu’en haut de la cuisse, suivant 
le modète. Elle est obtenue par un fil de gomme naturelle guipée 
coton, de titre 100/112. 

« Le talon est constitué de flls de gomme guipée tricotés et la 
partie plantaire du pied renforcée d'un vanisage coton. 


« Le métier utilisé est une machine à trivoier du type « Schaft- 
house ” jauge 16. » 4 
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2° Remplacer l'alinéa ainsi rédigé: 

« Ils doivent être exactement adaptés aux mesures de la jambe 
afin d'exercer une compression régulière et supportable par le sujet. 
La compression sera calculée de telle sorte que les bords supérieurs 
et inférieurs n’exerceront pas de gêne, notamment de la circu- 
Jation », 

par l'alinéa ci-après: 

« Les bas à varices devront, par des diminutions ou des augmen- 
tations en forme effectuées lors du tricotage, être exactement adap- 
tés à la conformation et aux mesures de la jambe atin d'exercer 
une compression régulière et supportable par le sujet. La compres- 
sion sera calculée de telle sorte que les bords supérieurs et infé- 
rieurs n’exerceront pas de gêne, notamment de la circulation. » 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 février 1958. 

Le ministre de la santé publique et de La population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGYY, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FVAN CABANKNE. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
ANTOINE QUINSON 





Taux de remboursement des frais d'assistance d’une collectivité à 
l’autre pour Îles diverses organisations d'assistance publique 
d'Alsace et de Lorraine. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les dispositions des artic'es 30, et 3 et 4 de la loi locale du 
36 mai 19% sur le domicile de secours et 27 de la loi d’exéculion 
du 8 novemttre 1909 en vigueur en Alsace-Lorraine ; 

Vu les arrêtés et décisions de l’ancien ministère d’Alsace-Lorraine 
en date des 7 mars 1910, 27 mai 1917 et 11 juiilet 1%6 portant 
fixation du tarif de remboursement pour les diverses organisations 
d'assistance ; 

Vu les arrêtés du commissaire général de la République à 
Strasbourg en date des 30 novembre 1M0 et 23 mars 1934, ainsi 
que les arrêtés du ministre du travail, de l'hygiène, de l'assistance 
et de la prévoyance sociale des 12 juillet 1937 et 23 août 1929; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 4938, modifié par les arrêtés des 12 août 
1952, 3 octobre 1955 et 22 février 1957; 

Vu les avis émis par les conseils généraux des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle tendant an relèvement 
des laux de remboursement actuellement en vigueur, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le paragraphe B de l'article fer de l'arrêté du 22 février 
4957 est modifié conformément aux dispositions ci-après: 

« by Frais d'assistance à domicile: 

« Personne seule: 280 F par jour. 

« Conjoint et toute autre personne à charge: 140 F par jour. » 

Art, 2. — Le présent barème général prendra ellet à compter du 
ger juillet 1957. 

Art, 3. — Le directeur général de la population et de l’entr’aide 
et les préfets du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de j'exéculion du nrésent 
arrélé. 

Fait à Paris, le 25 février 1958 x 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY  NAIRAY. 





Commission permanents de la pharmacopée. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles L. 511 et L. 569 du code de la santé publique; 

Vu l’article R. 5002 du code de la santé puhliqne portant création 
de la commission permanente de la pharmacopée, 





Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 27 juillet 1957 portant renouvellement de Ja 
commission permanente de la pharmacopée est modifié comme 
suit: 

M. le pharmacien général Cevaer (Hervé) est nommé membre 
titulaire de la commission permanente de la pharmacopée, en 
remplacement de M. le pharmacien général Plychon (Jules-Pierre), 
nommé membre correspondant. M. le pharmacien général Cevaer 
est nommé pour une période expirant le 21 juin 1960. 

Au lieu de: « Le pharmacien général (c. r.) Kerny (Marcel) », 
lire: « Le pharmacien général (c. r.) Kerny (Maurice) ». 

Au lieu de: « M. Merette (André), maitre de conférences à la 
faculté de pharmacie de Paris », lire: « M, le professeur Morette 
(André), de la faculté de pharmacie de Paris ». 

Art. 2 — L'arrêté du 27 juillet 1957 portant renouvellem2nt de 
la commission permanente de la pharmacopée est complété co nmè 
suit : 

Sont nommées membres correspondants de la commission perma« 
nente de la pharmacopée, pour une période expirant le 21 juin 1960, 
les personnalités suivantes : 

M. le pharmacien lieutenant-colonel Foujolf (Emile). 

Pa. le professeur Maduro (Robert}, de la faculté de médecinn de 
aris. 

M. le pharmacien général Pluchon (Jules-Pierre), . 

Mile Sigvard (Jacqueline), pharmarien, chef du service techniq'e 
de la chambre syndicale nationale des fabricants de produits phar- 
maceutiques. 

M. le teur Zizine (Pierre), pharmacien. 

Art. 3. — Le chef dn servire central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la publique française. 

Fait à Paris, le 25 février 1958. 

FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY,. 





Commission du formulaire. 

Par arrêté du %5 février 1958, sont nommés membres de la com- 
mission du formulaire les personnalités suivantes : 

M. Blanie (Paul), pharmacien conseil de la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale. 

M. le pharmacien général Cevaer (Hervé). 

M. le docteur Chassagne (Pierre), médecin des hôpitaux. 

M. le docteur Coutela (Henri-Charles), ophtalmologiste des hôple 
taux. 

M. David (Henri), pharmacien. 

+ le professeur Domange (Louis), de la faculté de pharmacie de 
aris. 

M. le professeur Janot (Maurice-Marie), de la faculté de pharma- 
cie de Paris. 

M. Leheuzey (Pierre), pharmacien. 

M. Lesur (Jean), pharmacien. 

.— le professeur Maduro (Robert), de la faculté de médecine de 
aris. 

M. le pharmacien général Muraine (Robert). 

M. Nathan (Roger), pharmacien conseil à la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines. 

M. le docteur Pequignot (Ienri), médecin des hôpitaux. 

-— a (René), pharmacien inspecteur divisionnaire de Ja 
santé. 

M. Schuster (Georges), pharmacien. 

M. le professeur Truhaut (René), de la facullé de pharmacie de 
Paris. 

M. le docteur Vannier (Pierre). 

Mlle Sigvard (Jacqueline), pharmacien, chef du service technique 
de la chambre syndicale nationale des fabricants de produits phar- 
maceutiques. 

Mile Wurmser (Lise), pharmacien. 

M. le docteur Zizine (Pierre), pharmacien. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions d'agrément des ingénieurs conseils et des cont-ôleurs 
de sécurité des caisses régionales de sécurité sociaie, 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret ne 56-1279 
du 10 décembre 1956, modifié par le décret n° 58-41 du 17 jan- 
vier 1958, et notamment les arlicles 9, 422 et 423; 

Vu ie décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d'adminis- 
tration publique, et notamment les articles 16° et 163; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1947 fixant les condil.ons d'agrément des 
ingénieurs conseils et des contrôleurs de sécurité des caisses 
régionales de sécurité sociale, 
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Arrête : 
Art. fer. — L'arrêté du 6 janvier 1947 susvisé est complété ainsi 
qu'il suit: 
« Ari. 3 bis. — Délégation est donnée aux directeurs régionaux 


de la sécurité sociale en vue de procéder au renouvellement, pour 
‘une période ne pouvant excéder un an. des agréments accordés 
à des ingénieurs conseiis ou à des contrôleurs de sécurité. » 


Art, 2. — Le directeur général de la sécurité suciaie est chargé 


de l'exécution du présent! arrèté. 


Fait à Paris, le 17 février 41958. 
PAUL BACON. 





Commission prévue à l'article 112 du code de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 18 février 1958, MM. Morisnt (Michel), audi- 
.teur au conseil d'Etat, et Monat (Jérôme), auditeur à la cour des 
comptes, sont nommés rapporteurs près la commission prévue ‘à 
‘l'article 152 du code de la sécurité sociale, 


| 





MINISTERE DE L'ALCERIE 





Far décret en date du &# mars 1958, est homologuée la décision 
suivante, prisé par le gouverneur général de l'Algérie: 

« Décision tendant à modifier la décision n° 49-046 de l'Assem- 
blée algérienne relative au régime de sécurité sociale des fonc- 
tionnæres en Algérie ». 


MINISTERE DU SAHARA 
Cabinet du ministre, 


Le ministre du Sahara, 

Vu ie décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; * 

Vu le décret n° 48-1233 du % juillet 1913, modifié par le décret 
ne 31-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

” Vu es arrêtés des 15%, 21, 26 novembre 1957 et 10 jamvier 1958, 


Arrête : 

Art. fer, — Est acceptée, sur sa demande, la démission de 
M. Paul Parpais, journalisie, chargé de mission aa cabinet du 
ministre du Sahara. 

9, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 


Art, 
‘Ja République française et prendra eflel à compter du 21 février 1958. 


Fait à Paris, le 1er mars 1958. 
MAX LEJEUNE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 5 mars 1968. 





A quinze heures, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion d'urgence du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de co de finances pour 1958 (n° 6107) 
% partie. — Moyens des services et dispositions spéciales). (Nes 6502- 
So 626 6-51, — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion d'urgence du projet de loi et de la lettre 
‘rectificative au projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107; (2° par- 
tie. — Moyens des services et dispositions ne ge 2 (Nos 
PL — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 





mont, Lapie (Pierre-Olivier 





Liste des projets, propositions ou mis en distribution 
le mercredi 


rapports 
5 mars 1957. 





Ne 2573 (2% reclification). — Proposition de loi de M. Pierre de Che 
vigné concernant les conditions dimposiliun des lotisseurs 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 6206. — Rapport de M. Vallin, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur les propositicns de loi tendant à exclure du 
champ d’appiication de la taxe locale de 8,50 p. 400 et de l'im- 
pôt sur les spectacles ies services rendus par les associations 
de sport éducalif, de tourisme, d'éducation et de cullure popu- 
laire et les manifestations du sport àämateur. 

No 6510. — Rapport de M. Laborbe, au nom de la commission des 
boissons, Sur la proposilion de loi tendant à créer une union 
interprofessionnelle des vins du Beaujolais. 


Ne 6379. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter 


le Geuvernement à modifier et comoléter le décret du 17 mai 
195% en vue de permellre l'octroi d'un livret de famille aux 
mères non mariées (renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 6585. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à autoriser !e 
retrait ou la revision évenluels des titres de résistance attri- 
bués à lort en application des lextes portant statuts des forces 
françai<es libres, des forces francaises combattantes, des forces 
françaises de l'intérieur et de Ja résistance intérieure fran- 
Çaise (renvoyée à la commission des pensions). 

No 6603. — Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission 
de l’agricuiture, sur les proposilions de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l'indice de traitement des 
ingénieurs des travaux ruranx en parité avec celui des ingé- 
nieurs des travaux publies de l'Etat, 

Ne 6609, — Rapport de M. Caillavel, an nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 19538 (2 partie). 
(Annexe no 1. — Crédits des aflaires étrangères. — I. — Ser- 
vices des affaires étrangères.) 


No 6609, — Rapport de M. Paquet, an nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2 partie). 
(Annexe ne 30, — Budget annexe des prestations familiales 
agricoles.) 

No 6665. — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 


boissons, sur la propesilion de loi Lendant à autoriser la plan- 
tation de cépages nobles sur les vacants communaux et leg 
terres classées landes en vue de la produclion de vins doux 
naturels. 


Ne 6701. — Avis de M. filbert Martin, ou nom de la commission 


de l'agriculture, sur le projet de lai de finances pour 148, 
(2 parlie. — Moyens des services et dispositions spéciales.) 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Charlot (Jean) pour remplacer 
M. Segelle dans la commission des boaissens. 

Cette désignation sera soumise à la ratification de l'Assemblée 
au début de la première séance suivant le 4 mars 1958, 





( Commission des affaires étrangères. 


Séance du mardi 4 mars 1958. 


Présents. — MM. Bouhe (om), Chamant, Devinat, Kriegel-Valri- 

ï, Bail, Marin (Fernand\, Menthon (de), 
Mutter (André), Pleven (René), Pourlalet, Rieu, Schumann (Mau- 
rice) (Nord), 

Su nts. — MM. Malleret (de M d'’Astier de La Vigerie), Roclore 
(de M. Barrachin), Téiltgen (de M. Bidault), Villon (de M. Billoux), 
Bartoloni (de M. Bonte), Charpentier (de M. Alfred Coste-Floret}, 
Brusset (de M. Dronne), Michel (de M, Duprat), Dumertier (de 
M. Gouin), Goudoux (de M. Guyot), Crouzier (de M. dosquinet), 
Tardieu. (de M. Laniel), Durroux (de M. Le Bail), Berthet (de 
M. Daniel Mayer), Charlot (de M. Moch), La Chambre (de M. de 
Mouslier), Vals (de M. Naegelen), Lamps (de Mme Vaillant-Coutu- 
rier), Jacquet (de M. Vassor). 





Commission des finances, 


‘Séance du mardi 4 mars 1958. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Boisdé (Raymond), Bonnet 
(Georges) (Dordogne), Brusset (Max), Caillavet, Cartier (Marius) 
Haute-Marne); Charles (Pierre), Chauvet, Colin (André), Courant, 

rou, David (Marcel) (Landes), Dupraz (Joannès), Frédéric-Dupont, 
Gabelle, Gozard (Gilles), Jean-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Larue 
(Tony) (Seine-Maritime), Leenhardt (Francis), Louvel, Mazier, 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Paumier (Bernard), Petit (Guy), Prigent 
(Tan VE Privat, Pronteau, Reynaud (Paul), Sauvage, Tinguy (de), 
Tourtaud. L , 
Suppléant. — M. Dorgères. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Rolland, 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 6 mars 
1958, à dix heures (local de la commission n° 265): 

EL — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 6629) de M. Piette tendant à faciliter 
l'intégration de l'économie française à l'économie européemne ; 

D at de loi (n° 6706) modifiant le titre H du code de l’arti- 
sanüt. 

HI. — Avis de M. Goussa sur la proposition de loi (ne 6290) rejetée 
par le Conseil de la République (fermeture des établissements de 
détail durant la période des congés payés). 


HI. — Suite du rapport de M. Rolland sur le projet de loi (me 6477) 
(loi-cadre du Marché commun). 


La commission de l’agriculture se réunira les jeudi 6 et vendredi 
7 mars 1%8, à neuf heures trente (local de la commission n° 232) : 
L — Suite du rapport de M. Juskiewenski sur le projet de lai 
nn les principes de la politique agricole (art. 30 à 53, 01 et sui- 
vants). 
I. — Suite du rapport de M. Ruffe sur la proposition de résolution 
(n°. 3716) de-M. Lespiau (convention collective des gemmeurs). 


La commission des finances se réunira les mercredi 5 mars 1958, 
à douze heures, et jeudi 6 mars 1958, ‘à neuf heures trente (local de 
la commission dés finances). 


Mercredi 5 mars, à douze heures. 


L — EventueHlement, lecture d’une lettre rectificative aux budgets 
militaires. — M. Joannès Dupraz, rapporteur. 


Jeudi 6 mars, à neuf heures trente. 


M. —— Projet de loi de finances pour 1958 (ne 6107) (2e partie) : 
Articles additionnels rattachés au titre IV (disposilions diverses 
relatives aux recelies); : l 
Articles dé Toi du titre V (dispositions diverses) et articles addi- 
tionnels à ee inême titre. — M. le rapporteur général. 
HIT. — Lettre rectificative (n° 67%) au projet de loi de finances 
{2° partie). — M. le rapporteur général. 





La commission de la presse se réunira à dix heures (local de la 
commission ne 230) : 


1° Le jeudi 6 mars 1958. 


Fi. re Nomination de rapporteurs pour avis pour les propositions 
e loi: 

(Ne 6467) de M. R. Bichet tendant à accorder aux journalistes 
pigistes le bénéfice des articles 29 B et suivants du code du travail; 

(Ne 619%) de M. Paumier tendant à étendre les dispositions de la 
loi du 22 mai 1955 aux usagers de postes de télévision. 

H. — Suite du rapport de M. Gosset sur sa proposition de lei 
(ne 196) et le projet de loi (n° 2438) portant statut de la radiodiffu- 
sion-tétévision française. 


20 Le vendredi 7 mars 1958. 


kde Rapport pour avis de M. Guy Desson sur la proposition de loi 
{ne 5025) modifiée par le Conseil .de la République tendant à la 
protection des enfanis contre laleookisme. 

I. — Rapport pour avis de M. J.-L. Vigier sur le projet de loi de 
finances pour 4958 (n° 6107, 2° partie). 

III, — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 7 mars 1%8, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 25): 

L — Rapport de M. Philippe Vayron sur la proposition de loi 
(ne 5429) de M. Frédéric-Pupont (versement à terme d'avance des 
pénsions d'invalidité). 

IL — Rapport ra lémentaire de M. Philippe Vayron sur la propo- 
: sition dé loi (n° 1# P de M. Frédéric-bupont lpiscetsent des artistes). 

HI, — Rapport de M. Coquel sur sa proposition de résolution 
(no 6500) {honoraires médicaux): 

IV. — Rapport de Mme Lefebvre sur le rapport repris (ne 611) 
(voies de recours en matière prud’homale en Aisace-Lorraine). 


V. — Questions diverses. 











Convocation da la conférence des présidents. 





La conférence, constituée conformément à l'article 34 du règle- 
mient (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des cem- 
missions et présidents des grou es de qualurze membres au 
moins), est convoquée par M. le président pour le vendredi 
7 murs 1958, à onze hèures quinze, dans les saions de Ja 
présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 5 mars 1918. 





Commission des aflaires étrangères, à dix heures. — Local da 


& bureau 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Lo’al 
ne: 213, 


Commission de l'éd'ication nationale, à dix héures — Local ne A2 
Commission de la famille, de la population et de la santé prblique, 


à onze heures trente, — Local ne 249. 
Commission des finances, à douze heures. — Local de la commis- 
sion. 


Commission des immunités parlementaires, à onze heures. 
Local ne 240. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
n° 250 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local no 22%. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
beures trente, — Loval n° 254, 

Commission du suffrage universel, des lois conslitulionnelles, du 


règlement et des pétitions, à dix-sept heures. — Lo:al n° 219. 
Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures, — Local 
ne 254. 


Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
neuf heures trente. — Lo’al de la commission des finances. 

Commission chargée d'enquêter sur. les opérations électorales du 
département de ja Réunion, à neuf heures. — Local n° 203 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, suus- 
commission de l’automobile et des industries mécaniques, à quinze 
beures. — Lo'al n° 261. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 6 mars 1958, 


A soize heures. — SéANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivant: 


M. Colonna demande à M. le président du conseil: fo si, devant 
la brutale et spectaculaire expuisien dont viennent d'être l’objet 
douze rersonnalités françaises de Bizerte, le Gouvernement a régi 
autrernent que par une protestalion platonique ; 2e si, à la suite 
de cet événement dépassant en scandale tous les autres, jl a décidé 
de prendre enfin des mesures pour assurer effectivement la sécurité 
totale de la population francaise de Tunisie, actuellement sonmise 
— en présence de nos troupes immobilisées — à une véritable 
cppression et à des sévices, dont la honte rejailhira sur la France 
elle-même, s'il n'y est pas mis un terme. (No 29.) 


2. — Discussion de la praposilion de loi, adoptée par J’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 206 du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 relatif au régime des retraites des ouvriers mineurs. 
(Nos 242 et 292, session de 1957-1958, — M, Bousch, rapporiecur de 
la commission de la production industrielle.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assémblée nationale, 
portant organisation :des cadres du service du matériel de l'armée 
de terre. (Nos 471 et 264, session de 1957-4958, — M, Raymond 
Pinchard, rapperteur de la commission de la défense nationale.) 


4. — Discussion de Ja proposition de résolution de M. Jean Bertand 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant 
à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du ministère de Finté- 
rieur dans le cadre des adininistrateurs civils. (Nes 91, session de 
1956-1957, et 249, session de 1957-1958. — M. Deutschmann, rapporteur 
dé la commission ‘de l'intérieur {administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie].) 
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5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Michel 
Debré, des membres du groupe des républicains sociaux et rattechés 
et des membres du groupe du rassembiement d'outre-mér tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
renforcer la défense des régions sahariennes. (Nos 64 et 307, session 
de 1957-1958. — M. Robert Aubé, rapporteur de la commission de la 
défense nationale.) 

6. — Discussion de Ja proposition de résolution de MM, Radius, 
Bouquerel, Jean Doussot, Meillon et de Pontbriand tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour assurer 
la représentation des agriculleurs au sein des commissions dépar- 
tementales des bourses d'enseignement. (Nos 909, session de 1956-1957, 
et 256, session de 1957-1958, — M. Jean Doussot, rapporteur de la 
commission de l'agriculture; et no , session de 1957-1998, avis 
de la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, Mine Marie-Hélène Cardot, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Kalb et 


Zussy tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures. 


nécessaires pour garantir Ja santé et la sécurité des mères de famille, 
en cas de maladie ou de maternité, par la collaboration de tra- 
vailleuses familiales, (Nos 977, session de 1956-1957, et 304, session 
de 1937-1958 — \me Gilherte Pierre-Rrossolette, rapporteur de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publique ; 
et ne , session de 1957-1958, avis de la commission du travail e 
de la sécurité sociale. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 





Convocations de commiss:ons. 





La Commission de la presse, de la rad'o et dn cinéma 6e réunira 


le jeudi 6 mars 1958, à dix heures (local n° 201): | 
JL — Echange de vues sur l'envoi éventuel d'une mission de la 


commission en Grande-Bretagne pour s’in'ormer du fonctionnement 


dé Ja radio et de la télévision britanniques. 
LL. — Questions diverses. 





Rectificatif. 


La réunion de la commission de la recherche scientifique et du 
rrogrès lechnique, prévue rs le jeudi 6 mars 1953, aura lieu à 
quinze heurés, au lieu de dix-sept heures, même local, même ordre 


du jour. ds + 





Réunions de commissions du mercredi 5 mars 1958. 





+ Le des affaires économiques, local no 274. — Dix heures 
e hé. vb op 


Commission des affaires étrangères, local n° 201. — Quinze heures. 

Commission. de. l'agriculture, local n° 214, — Quinze heures. 
GET de la défense nationale, local n° 256. — Quinze heures 

ente. 

Æommission de la justice, local n° 202 — Dix heures trente, 

Commission de la marine, local no 215. — Dix heures. 

Commission des moyens de communicalion, local n° 256. — Neuf 
heures trente. . é N aWag af ; 

Commission du suffrage universel, local no 92%, — Quinze heures. 

Commission du travail, local no 213% — Dix heures. 


je 








INFORMATIONS 
| RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 11 mars 1958, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, 
député, tendant à créer, pour la région administrative de Barmniléké, 
chef-licu bschang, une quatrième circonscriplion électorale dans 
l'Etat sous tutelle du Caméroun. — (Nos 33 et 152, session 1957-1958. 
— M. Max André, rapporteur de la commission de politique géné- 


rale.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise p#r M. le prési-. 


dent du conseil des ministres, sur le projet de déctet, 


poone par 
M. le ministre de la Frañce d'outre mer, modifian 


le décret 


ne 53-161 du 24 février 193 déterminant les modaMiés d'application 


du code de la nationaiité française dans les lerritoires d'outre-mer. 
(Nos 129 et 151, session 1957-4958. — M. Pialoux, rapporteur de ïa 
commission de la Kgislation, de la justice, des affaires administra 


tives et domänia'es.) 








. Inément au labieau annexé au présent avis, 


Etection d’un secrétaire, 


Dans sa Séance du 1 mars 1958, l'Assemblée de l'Union française 
a élu. Secrétaire M. Robert Léon, en remplacement de M, Lounda, 
démissionnaire. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 4 mars 1958. 


Présents: MM. Chastenet, Dardelle, Detraves, Dubois, Héline, 
Mlle Le Ber, Mme Malroux, M. Sylla. Suppléants: M. Chastenel, d8 
M. Bentounès; M. Dardelle, de M. Burkhardt; Mme Malroux, de 
M. Courtois; M. Dubois, de M. Kamil; Mlle Le Ber, de M. La Gra- 
vière; M. Héline, de M, Raphaël-Leygues; M. Coquart, de M. Charles- 
Andre Julien. 


‘Excusés: MM. Castex. Cheikh Sidya, Marceau Dupuy, Mme Eboué- 
Tell, MM. Gervain, Hazoumé, Signoret, S. A. R, la princesse. 
Yukanthor, 





Affaires économiques. 


Séance du mardi k mars 1958. 


Présents: MM. Dède, Dusseaulx (Roger), Kaouza, Loste, Olléon 
Jean), Troisgros. Suppléants: M. L'azelles, de M. Béjarra; M. Barbé, 
e M. Giovoni; M;re Suzanne Crésnieux, de M. Ramus; M. Ome: 
Sarraut, de M. Costes: M. Kaouza, de M. Ahmed Abdallah, M. Jean 
Olléon, de M. Mayaki; M. Troisgros, de M. David-Darnac. 


Ercusés: WM. Theellen, Rocaglia, Blanchard de La Brosse. 


Assistait en outre à la séance: M. Jean Gviter, vice président de 
la commission de l'agriculture. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis relatif au dépôt des demandes d'indemnisation 
au titre de victimes des persécutions nazies, 





Le délai fixé par les autorités de la République fédérale al':emande 
pour dépôt des demandes d'indemnisation au litre de victimes des 
persécutions nazies expire le 31 mars 1953. 

Passé ce délai, les intéressés pourront encore pendant deux mois, 
soit jusqu'au 31 mai 1953, “onstuluer leurs dossiers à l'office français 
de protection des réfugiés «#t apatrides pour obtention du certilicat 
atteslant qu’ils répondaient lors des persécutions nazies à la défi- 
nilion du réfugié où possédaient la quaiilé d'apatride, certificat 
céndilionaant le droit à l’indemnisalion de la République fédérale. 

Les démandes de certificat qui parviendraient à l'office au-delà du 
51 mai ne pourront être satisfaites. | 
+0 + 








Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Avis relatif à la création d’une section commercia 
au conseil de prud'hommes de Lannoy (Nord). 





En application de l’arti:le 3 du livre IV du code du travail, le 
rainistre du -{ravau et de la sécurité -soetale envisage de prendre 
de concert avec le garde des sce1ux, ministre de la justice, un décret 
portant création d'une secbon cominerciale au conscil de pru- 


: d'hommes de Lannoy. 


La circonscription territoriale du “onseil de prud'hommes de 
Lannoy, créé par décret en date du ?%8S février 1910, comprend le 
canton de Lannoy. 

Le conseil de prud'hommes serait divisé en deux sections, dites 
l'une de l'industrie, l’autre du commerce. 

Ja répartition des professions et le nombre des prud'hommes 


_ patrons et ouvriers de la section inaustriel'e sont fixés conformément 
- au lableau anñexé au décret du 23 février 1910. 


La répartition des professions et le nombre des prud'hommes 
purons et employés de la se’tion commerciaié seraient fixés confor- 
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Pour la spécification des professions comarises dans les caté- 
gories de la section commercide, it convient- de- se référèr à la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes ac tivités col- 
lectives établie par l'institut national de Ja statistique et des études 
économiques, rendue obligaïoire par le décret du 16 janvier 1947. 

Dans un délai d'un mois, les chambres de commerce el de métiers, 
les organisations profession: S el toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 3 a du livre IV du "“ode du 
travail, Je faire connaitre leurs observations et avis au sujet de Ja 
eréation envisagée. 

Les communications devront être adressées an ministre du travail 
el de la sécurilé sociule, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). 





TABLEAT] ANNEXE 





Projet de créalion d'une Section commerciale 
au conseu de prud'hommes de Lannoy (Nord). 


Nombre de prud'hommes: 8, pouvant se répartir de la facon eui- 

vante : 
1re catégorie (patrons: 2; employés: 2). 

70 Commerces non spécia!isés ; 73 Commer'es de matières pre- 
mières, malériaux, combustibles; 74 Commerces de quincaillerie, 
ima‘hines, véhicules; 756 Commerces divers; 79 Commerces de rérue 

ration; 80 Commerces ma désignés: 81 Intermédiaires et auxi- 
jaires da commerre et de l’industrie : 82 Cession et gestion de biens 
et de droits ; 83 Banques et boursés ; &i Assurances ef, pour la partie 
rcrmmerciale, les industries ins:rites à la {re catégorie de la section 
de l'industrie. 


2 catégorie (patrons: 2; employés: 9). 


69 Commer:’es agrisoles et alimentaires; 72 Commerces et spec- 
tacles non sédentaires; 75 Cemimerces des texties, de l’habitlement 
et des cuirs; 77 HMôtellerie: 78 Débits de buissons, de tabacs; 
83 Spectacles sédentaires, gens de maison et leurs employeurs et, 
Your ia partie rommerciale, les industries inscrites aux 2e el ze caté- 
gories de la section de l'industrie. 


ee 





Ministère des finances, des affzires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
ei en provenance des colonies britanniques. 


Les importateurs sont informés de J'ouverture des contingents 
d'importation en France métropolitaine, pour l'année 1938, des 
produits originaires et en, provenance des colonies britanniques 
désignés ci-dessous : 


EL QC QG QU RU 








NUMÉROS ORIGINE 
de NATURE DES MARCHANDISES et 
poste. provenance. 
dés APR T PE if tie 
2 Boutons et ébauches de boutons en ivoire / 
LL Rive, FENERR 6! PASTEUR RP TERRE 
Plaques d'ivoire 227 er DONNE ONE RES Malte. 
4 Déchets d'ivoire em 
5 Boutons de do 77 CAGE RULES CORNE 
6 A CSSS ON NO ii 
7 Dents asus. 22222010 | Trinité, 
9 Noix de Kola............ MN. és pollens sos 
46 Extrait de bois en ETUDE... eneee 
41 Bois” et écorces............,.. ss... ) Jamaïque. 
42 PA T6 PAR ER TP CR ES 
43 RS GE Lost vu de ah 846 5 do c00 00 
14 I Ed 0 0 vo 606 0 0h 00 080 d000 00 069 
45 ARS CR IOONEREVO. «épée o ne oo oddo op. ee K 
46 | Pamplemousse en conserve...................( inigad, 
47 dupe to» Mal ie” 
48 [Jus de pamplemousse...................!..... | Maaisie, 
19 Lampes. de, poche... sosoocossososocuse À 
20 |Ampoules électriques. seu sec ce ceccensmonse à MONS-KONG. 





+ Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et 3. du décret du 
43 juillet 1919, les demandes de licences d'importation établies sur 
formules modèle A. C., accompagnées de deux factures qe forma 
établies par le vendeur’ étranger ou son représentant qua'iflé, pour- 
ront être déposées à l'office des mr = (3e sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à. partir dn 17 mars 1958, et 


seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 








Avis Aux importateurs de produits originaires 
et en provenante de VU. R. S. S. 


(Additif au Journal officirl du 2 janvier 1%8.) 





Page 825, 1re colonne, titre IT (Produits à imogorter sous Hcences 
individuelles examinées au fur et à mesure de leur présentation), 
ne 18 (Déchets de lin), ajouter au libellé la mention sui- 
vante : 

« Ce contingent est réservé aux fabricants de papiers et aux 
négociants importateurs agissant pour le compte desdits fabri- 
Ccants », 





+ 0e +- 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôpital-hosjïice de Montereau. 


Un concours sur ésreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les lundi 5 et mardi 6 mai 195 à l'hôpital-hospice de 
Moulerecau. 

Peuvent se présenter à ce concours: 

a) Les personnes de nationalité française, des deux sexes, tiln- 
laires du diplôme du baccalauréat de l'enseignement seconmiaire, 
du diplôme du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée 
active de terre, de mer ou de l'air, du certificat de caparité en 
droit ou d’un diplôme équivalent : 

b) Les agents comptant au moins trois ans de services effec- 
tifs en qualité de secrélaire d'administration hospitalière on com- 
mis dans un élablissement public d'hospitalisalion, de soins ou 
de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1er janvier de l'année du concours. Toule- 
fois, cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs eivils et mililaires ouvrant des drons à la 
relraile, sans préjudice de l'application des disposilions de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 portant eode de la 
famille. 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir salisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront parvenir avant le 3 avril 19338 
à la préfecture de Seineæl-Marne, % division, 3* bureau tadminis- 
tration bospilalière e révoyance sociale), qui fournira aux per- 
sonnes en faisant la demande tous renseignements complémen- 
taires- sur la nature des épreuves, le programme du concours At 
la liste des pièces à produire par les candidats pour consliluer 
leur, dossier. 





Avis de concours pour le recrutement de commis à l'hôpital pey- 
chiatrique départemental de Sainte-Gemmes-sur-Loire (iaine-ei- 


Loire). 





Un concours sur épreuves pour le recrulement de deux commis 
aura lieu les 23 et 29 avril 1958 à l'hôpital psychiatrique déparie- 
mental de Sainte-Germmes-sur-Loire (Maine-et-Loire). 

Peuvent parliciper à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité francaise, litulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de l’éco'e nalio- 
nale d'administration municipale on d’un diplôme équivalent. 

Peuvent éga:ement se présenter :es sténodactylog'aphes, dactylo- 
graphes el empioyés de bureau non tilulaires des diplèmes susvi- 
ss, mais complant au moins trois ans de fonclions dans une admi- 
hisiration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans à la date du concours. Cette limile d’âge 
sera toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antlé- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l'arlicle 162 de la loi du :9 juillet 1959 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 30 mars 1958 à la direction de l’hôpilal psychiatrique dépar- 
temental de Sainte-Gemmes-sur-Loiré, qui fournira aux personnes 
en faisant la demande tous ren<eignements uliles concernant notain- 
ment le programme des épreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constiluer leur dossier, 





Avis de concours pour le recrutement d'un Commis 
à l’hôp:tal psychiatrique Ge Lorquin (Mocc:lc). 





Un concours sur épreuves pour ke recrutement d’un commis aura 
lieu le 24 avril 1958 à l'hôpital psichiatrique de Lorquin (Moselle) 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité francaise, lilulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l’écoe nalio- 
nale d’administralion municipale cu d'un diplome équivalent. 

Peuvent éza:ement se présenter :es sténodacl;logriphes, dactyla- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplémes susvi- 
sés, mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une adini- 
nistration h0$ spilalière 
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Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trenie ans à la date du concours. Cette limite d'âge 
sera toutefois reculée d'une durée égale à-eelle des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la-rgtraite et dns 


les conditions prévues par l'article 162 de la. loi du 29 juillet 1939 . 


{enfants à charge). 
Les demandes d'admission au concours devront être adressées 


avant le 8 avril 19%3 à la direction de l'hôpilal psyehiatrique de 
Lorquin, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles  cgncermant, nolamiment le progranune -des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 


consliluer leur dossier. 





| Avis de vacance d’un poste de médecin inspecteur principal 
de la santé à l'administration centiaie. 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin inspecteur prin- 
cipal de la santé à l'administration centrale du minislère de la santé 
publique et de la population, où un poste de mxdecin inspecteur 
se trouve, en outre, vacant. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les méde- 
cins fonclionnaires: du- corps de l’inspection de la sanié. 

Les inté:essés sont priés de se faire connaitre, dons un délai de 
deux semaines à partir du jour de la publication du présent avis, 
au 2 bureau de la direction de l'administration générale, du , per- 
sonne] et du budget, ministère de la santé pubiique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tisitt, Paris (17°). 





Avis a” vacance d'un poste de médecin Chef 
à l'hôpital psychiatrique de Durÿy-lès-Amiens (5omme). 





Un poste -de médecin chef .est actuellement vacant à l'hôpital 
pacheant de Dury-lès-4Amiens (Somine), 
candidatures. devront étre atressées, dans un délai de trois 
Seunaines à compter de la puslication dun présent avis, au minis- 
tère de la santé publique el de la population, direction de l'admi- 
nistration g'nérale, us personnel et du budg ret, 7, rue de Tülsitt, 


Paris de 12). 





Avis de vacance du poste de sous-Chof de section administrative 
de l'Aube. darts de la population et de l'aide sociale 





Un poste de souschet dé section administrative est vacant à la 
Dr départementale de la poypulaiion et de l'aide sociale. de 
, vu œ 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la popu:ation et de 
l'aide sociale intéressés par cetle vacance sont priés de $e faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines, à compler 
_ la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous ren- 

nements à la direction génk rale du rsonnel et du budget, 
ureau, ministère de la satié publique el de la population, 7, rue 
de Tiüsili, Paris (17°), 





Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économe 
DS DR 7 Nr 
Bigorre (Hautes-Pyrénées) 


Un ‘“oncours sur 4ilres est ouvert en vue de la nomination d’un 
directeur économe -churgé des fonctions de directeur à lhôpital- 
D 'ue de Bagnères-de-bigorre (Hautes-Pyrénées), établissemett de 

catégorie. 

Peuvent faire acle de candidature les directeurs éconômes et sous- 
directeurs d'hôpitaux et hospices publics réguiièrement inscrits sur 
la liste d'aplitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
TA el cosnplant au moins trois ans de fonctions dans eur 


poste 
Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur 
re et recevra en outre l'indemnité pets pre l'article 9 de 
l'arrfté interministériei du 11 juillet 1952. Î1 pourra être promu sur 
pe au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur 

lisle d'aptitude aux fonctions de directeur, dans les conditions 
fixées par l'article 94 du dévret du 17 avril 1912. 

Les ‘‘’andidals devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai de un mois à complet de la publication du présent 
ave, an directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
des Ilaules- Pyrénées, cité administrative, avenue Foch, à Tarbes. 





Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital 
de la Charilé-sur-Loire (Nièvre). 


a — 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpital psyohia- 
triçjue de la agde 44 At (Nièvre). . 

Peuvent fire acte de candidature à cé poste les économes des 
Hôpitaux psychiatriques départementaux et ae. mag vi ve 
ainsi que les économes des hôpilaux et hospices publics de plus 
de cinq cents :ils. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai un, mois. à 
compter dela pubhexlion du présent avis, au Ass + là Nièvre 
{2° division. "4 ‘4e bureau), ? Nevers, sr : 

= 0 &— 


Fsychiatrique 





Zone C. F B.isocccodooccotéosssoée se coccbosssses ec 109 F 
100 F 


| Zoue C €. DURS CP D De Er 





COMMUNAUTE EURGPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 





Avis de concours pour le recrutement de personnel. 





-La Haute Autorité et la. Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, à Luxembourg, ouvre un concours jour le recrutement 


;: d'un membre du service juridique. 


La date limile pour réception des candidatures est fixée au 
27 mars 1958. 

L'avis, les conditions du concours et la formule indispensable 
pt faire acte de candidature sont pubiiés au Journal officiel de la 
L 2 A. no 7 du 27 février 1958, mis en vente, pour la France, 
si, quai Voltaire Paris (7) (envoi contre versement de 50 F au 
C. C. P. no 2396 Paris). 








INFORMATIONS 





s 


Restitutions anonymes au Trésor. 





Il a été versé, au titre de « Restilutjons anonymes au Trésor », 
les surnmes suivanies, dünt il a été fuit recetie aux *« Produits 
divers » 

50.000 F à la trésorerie générale du Calvados, à Cacn (versement 
eflectué le 3 octobre 1%7, récépissé n° 1691); 

25.000 F à la trésorerie générale d’ indre-et-Loire, à Tours (verse- 
ment eflectué le 19 septembre 1957, récépissé n° 43925) ; 

1.500 F à la trésorerie générale du Nord, à Lille (versement 
ur © d le 12 dééembre 1957, récépissé n° 76651); 

à la trésorerie générale du Nord, à Lille (versement 


eflècluë le 11 octobre 1957). 








Les abonnements au Journal officiel partent des 1 et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque poslai. (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Prélet, Direlleur des Journaux officiels, 
Jeun-Paur MARTIN 











COTE DES CHANGES 























Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours : : er 
pratiqués colés à la Bourse 

cotés Pays. Devise Parité par la Banque "si 

en " . 

LE 

319 95! Rlats-Unis ….…... {1 $ USA 350. .2) ..... co. eve 250 .… .... 
3:57 10 | Canada .... | 18 Can. | .... … ss von SSTAS 56. oe 
163 75 | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib.} 4640727) +... on none me ous cs ovvss ve 
2R04 .. Mexique ss... 100 pes. . 2800 coco ce cvs 69 nt 0m se... 
8363 59 | AHemagne occid. | 100 D Mk.| 8535 33 .. + | 8367 . 
1:50 50 | Autriche ….…...) 100 seh À 131615 |133605 64356 25 | 4351 50 .... .… 
705 20 Belgique ...... 100 F b. 700 604 75 705 25 d 706 5: 8016 ve 
5085 . | Danemark .....! 100c-d. | 506722 | 5029 25 510525, 5087 50 HOT 
ou 25 | Gde-Drelagne…. |. 4 liv. st. 4 980 972 65 . 98735} -Où4 20 0455 

56 21 | Ialie .......... ! 100 lire 56 008 5559 6643 56335 #63 
4917 ve Norvège ss... 100 € n 4900 1263 50 1037 .. "20 4049 0 
0266 50 | Pays-Bas .....: | 100 A 021052 OI GO 9279 20 | 0271... 0210 50 
6774 .. | Suède ......... | 1000 | 6:65625 | 6715 .. 6816 50 | 6777.. 6776 0 
20/5 50 | Suisse ......... À 100Fe | 260398 |1044.. 806. À 8019 .. 209750 
1007 .. Êgynte …...... { iv. ég 1005 04 cure 60. bcee se F ose .. bosr se 
1226 50 Portugal ......:} 400 ese_ | 121739 |1208 25 1226 ‘1226 30 1225 50 
4807 50 | Tebécoslovaquie. | 4100 kes. | 4861 44 | 4324 50 4807 3807 50 .... 
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# 

50 
116666 | 115 70 11:60 

c 

c 





du. versement ou du prélèvement institué. par 


[CE Sous le 
règlements entre la.szone franc. et l'étranger. 


réserve 
n° 57-910 du 10 août 4957 relatif 


(@r Cours de référence défini A Dors n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!EU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 





























2.091 à 2.100 — 10 4511 à 
TIRAGES FINANCIERS ut Me Se | ii 
2.201 à 2.203 — 3 4571 à 
2.242 à 2245 — 4 4.621 à 
2.300 = 1 (1957) 4.691 à 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ni) D TP 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS A É 208 = 2 (1957) +: — À 
b d 420 = 4 e 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, 58 0 FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 2421 à 2429 — 9 (1956) 4821 à 
2.431 à 2437 = 7 4840 à 
Amortissement de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 6 0/0 octo- 2.477 à 2540 — 64 4850 à 
bre 1950 représenté par des obligations essentiellement nomina- = à à res = + 4877 à 
: l L . . == 4.979 et 
tives de 100000 F 2763 à 2700 — 28 4 981 et 
2.791 à 2800 — 10 (1957) 5.004 à 
Huitième tirage du 25 février 1958. 2.801 à 2820 — 20 5.013 à 
> sut 3 fe 2.831 à 2860 — 30 5.061 à 
2.881 à 2970 = 90 5.101 à 
Les 820 obligations numérotées de 6.321 à 7.140 étant sorties au 2971 à 2980 — 10 (1957) 5.445 à 
tirage seront remboursables à partir du 16 avrii 1958, à 100.000 r, 2081 à 3090 — 20 5.456 
coupon au 16 avril 1959 attaché, aux guichets de la Caisse nationale 3.011 à 3.029 — 10 (1957) 5461 à 
de l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 3.021 à 3.030 — 10 5491 à 
Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements 3.081 à 3.040 — 10 (1957) 5.601 à 
jeurs. 3.041 à 3.050 — 10 5.631 à 
3.051 à 3.060 — 10 (1957) 5.959 et 
3.061 à 3.090 — 39 5975 à 
… + ee = : (1957) 5.991 à 
à . . = 2 6.030 à 
VILMORIN-ANDRIEUX 21518 3150 — 20 (1957 + 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 233 MILLIONS DE FRANCS 3.151 à 3.170 — 20 6111 à 
SIÈGE SOCIAL : 4, QUAI DE LA MÉGISSERIE, À PARIS (1*) 3.171 à 3.180 — 10 (1957) 6.141 à 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 5086. 3.191 à 3.210 — 20 6.313 
_— 3.221 à 3.230 — 10 6.324 à 
3.231 à 3.240 — 10 (1957) 6.331 à 
Obligations 4 1/2 0/0 1937. 3.241 à 3.260 — 20 6.341 à 
dm me + + = 10 (1957) 6.349 et 
Additif au Journal officiel du 1 mars 1958, page 2205, 1'* colonne, 3.301 à + rs = de à 
l'° annonce : 3.341 à 3.350 — 10 6.488 à 
Liste des obligations restant à rembourser au 22 février 1958. nr A 6.511 à 
(Les titres pour lesquels les tirages au sort ont déjà été effectués 3421 à 3430 — 10 ” + à 
sont rappelés pour ordre et portent mention de l’année de tirage.) 3431 à 2449 — 10 (1957) 6721 et 
1 à 3 — 3 (1957) 854 à 860 — 7 (1956) 3.441 à 3448 = 8 6.725 à 
18 à 20 — 3 (1957) 861 à 870 — 10 (1957) 3.633 à 3640 = 8 6.731 à 
21 à 30 — 10 (1957) 871 à 874 — 4 3.641 à 3650 — 10 (1955) 6.759 et 
41à 60 = 20 876 à 880 — 5 3.651 à 3.660 — 10 6.761 à 
81 à 90 — 10 901 à 930 — 50 3.661 à 3.690 — 20 (1957) 6.961 à 
91 à 130 — 40 (1955) 941 à 950 — 10 (1957) 3.681 à 3.720 — 40 6.870 à 
131 à 13 = 6 971 à 980 — 10 (1957) 3.721 à 3725 — 5 (1955) 6.980 
138 à 140 — 3 995 à 1.000 — 6 3.731 à 3760 — 30 6.981 à 
141 à 150 — 10 (1957) 1.021 à 1049 — 2) 3.761 à 3.769 — 9 (1956) 7.081 à 
151 à 180 — 30 1051 à 1055 — 5 3.774 à 3.783 — 10 (1955) 7.141 à 
M = 1! 1332 à 1.350 — 19 3.996 à 4000 — 5 (1955) 7.181 à 
183 à 190 — 8 1.351 à 1.360 — 10 (1957) 4.001 à 4093 = 3 7.232 à 
191 à 194 — 4 1.361 à 1390 — 30 4.074 à 4.080 — 7 (1957) 7.259 et 
309 et 310 — 2 (1957) 1.391 à 1400 — 10 (1957) 4.081 à 4.085 — 5 7.261 à 
311 à 325 — 15 1402 à 1430 — 29 4089 et 4090 — 2 7.273 à 
329 à 347 — 19 1431 à 1449 — 10 (1957) 4.107 à 4.123 = 17 7.281 
423 à 430 = 8 1451 à 1.460 — 10 4.126 à 4.190 — 65 7.282 à 
441 à 450 =— 10 1461 à 1470 — 10 (1957) 4.191 à 4200 — 10 (1956) 7.300 
461 à 464 — 4 (1957) 1.471 à 1.499 — 20 4.201 = 1 (1956) 7.301 à 
468 à 470 — 3 (1957) 1493 à 1.500 — 8 (1955) 4.211 à 4220 — 10 7.341 et 
471 à 490 = 20 1.501 à 15097 — 7 4.231 à 4.240 — 10 7.361 à 
501 à 5 = 3 1513 à 1519 — 7 4.259 = 1 (1957) 7.383 à 
505 à 510 — 6 1525 à 1530 — 6 (1957) 4.251 à 4.260 — 10 7421 à 
511 à 560 — 50 1.531 un. 4.270 = 1 (1955) 7451 à 
571 à 593 = 23 1533 à 1535 = 5 4.271 = 1 (1956) 7471 à 
659et 660 — 2 (1956) 1557et 1.558 — 2 (1956) 4274 à 4276 — 3 (1956) 7491 à 
661 à 670 — 10 1.561 à 1564 — 4 4.301 = Le 7.551 à 
681 à 690 — 10 1.570 D: 2 4311 à 4.320 — 10 (1957) 7.641 à 
691 à 710 = 20 (1957) 1571 à 1582 — 12 4.321 à 4340 = 20 7.751 à 
7llet 712 — 2 (1956) 1594 à 1620 — 27 4341 à 4350 — 10 (1956) 7.801 à 
721 à 740 — 20 1621 à 1630 — 10 (1957) 4.351 = 1 (Non 7.841 à 
786 à 790 — 5 (1957) 1631 à 1636 — 6 (1957) 4,435 à 4460 — 26 7.931 à 
791 à 810 — 29 2.046 =: 4476 à 4489 — 5 8011 à 
621 à 859 = 39 2056 à 2070 = 15 _ 4.481 à 4509 = 20 8.061 à 
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S121 à 8160 — 40 8876 à 8007 — 12 Î Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Caz et d’Electricité 
8.191 à 8.200 — 20 B924ù 8926 = 3 * à gts mou y om o ve RonterÂ ociric 
8.201 à 8.210 — 10 (1956) 10.121 à 10.129 — 9 (1957) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPiTaL DE 3.000.000.000 Ds FRANCS 
\ exit à eu? = L 10.200 ë 1027 = « (1957) Srèce social: 45, RUE CORTAMBERT, À PARIS 
à 8.491 à 8.520 — 30 10.281 à 10.260 — 10 (1957) Registre du commerce : Seine n° 55-B 4695. 
8.541 à 8.550 — 10 10.291 à 19.300 = 10 qssn) —— 
| SR S.à 7. Obligations 6 0/0 minimum, avril 1954, de 10.000 F nominal. 
PT UN NON l'IE à 0 FE | 
î DS 7 à 1 10351 à 10.370 — 19 (1967) Echéance du 1" avril 1958. 
8751 à 8.769 - 10 (1956) 10.371 à 10.384 — 14 PR RT 
+ DL es Quatrième tirage effectué le 6 février 1958 pour amortissement 
: Liste des dixièmes d' ations restant à rembourser La liste ci-dessous comprend : 
É au 28 1958. a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage ; 
3 (Les titres pour lesquels les tirages au sort ont déjà été effectués b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
‘ sout rappskés pour ordre et portent mention de l’année de tirage.) ment remboursées. 
10.408F à 10.033 — 5 (1956) | 10.528E à 10520€ — 15 (1955) nudidi nudè dd 
| 10408 A à 104007 — 10 (8) | 10331F à 10581 — 5 (1986) extrêmes ré he extrümes gr ent 
. 405 J = ) . . = E : ; de bou L =#ià 
Î 10405D à 10408G— 4 (1956) | 10533E à 10534F — 12 (1066) des séries. OR “cu: | © réRemenné, 
| NT ENS JE NT ENS 
; ke [ = ) - = 12.218 à 16.552 1957 . 56.599 à 69.781 1955 
| 10411D à I0411E— 2 (1955) | 10.341E à 10.542D — 10 (1955) - 
: 10412G à 104123 — 4 (4955) | 10543 A à 1054H=— 18 pe pape | per a “ane as 
| 10ASD RI0N0M— 14 US) | I08PF DI0MSD— + 
: 10.418J ; Se 1 (1955) 10.548 H à 10549 | qu 4 Aucun titre n'était frappé d’opposition à la date du quatrième 
i 10420 A à 10.420C— 3 (1955) | 10.519 G à 10.549 — 4 - 
10.420E à 104301 — 5 (1955) | 10.551 C =  d1 (4955) EEE EE | 
10.422D à 10.4223 — 7 (1955) | 10.552A à 10554C— 23 (1957) 
A F séiits À È ue: Ep ù rt = , — “À Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
j ÿ = 1955) : : = } # 
104251 à 104253 — 2 (1955) | 10.555J = 1 (97) D ES LL 
10.427 A — 1 (1955) | 10.556 A à 10.557 B— 12 (1957) Buthemement:500 Chem) cousen n°-<. 17 oui 2908. 
10428€ à 104203 — 28 (1955) | 10.5571 à 10.560 J — 32 (1967) Remfcursement 1858 (# rage cousen n° & le avril 1958 
10431E à 10.4221 — 15 (1965) | 10.561 B à 10.562 A — 10 (1955) un : 
10474 D à 10435G— 14 (1955) | 10.564C à 10.565C— 11 (1955) 
10.455 J = 1 (95) |10505E à 1056A— 7 (1965) don db SUIS EPRNEE de ju ds à 
10,455 À à 1043%5H— 8 (1955) } 10.57C à 10567H— 6 (1955) ations ursa 
10437C à 101573 — 8 (1955) | 10.558C à 10.568F— 4 (1955) raison de 10.000 F (1° tirage), 10.135 F (2° tirage), 10.336 F (3° tirage), 
10.428G à 10429 A— 5 (1955)! 10560E = 1 (95) 10.413 F (4: tirage), dans tous les sièges, succursales ou agences : 
10.459 J — 1 (4955) | 10.559H à 105691 — 2 (1955) De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2) ; 
10:440 A à 10.440 J — 10 (1955) | 10.570 A à 10.50H— 8 (1955) Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
10.441 À à 10.442B — 12 (1966) } 10571E à 10572C— 9 (1955) De la Banque poele prie commerce et l'industrie, 16, boule- 
10449B à 10.443E — 4 (1956) | 10.573F à 10.573 — 4 (1955) vard des Itaiiens, (9°) ; ù 
10.444 C à 204447 — 8 (1956) } 10575G à 10.5%6C— 7 (1955) De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 
10.445B à 10.446 A — 10 (1956) | 10.576H = 1 (4955) 17, boulevard Baudin, Alger ; x 
10.446E à 10447 A — 7 (1956) } 10.579C à 10.579H— 6 (1955) Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
104481 à 10.449H— 10 (1956) | 10.580 — 1 (495) Paris (9) ; k # 
10420 E à 10.450J — 6 (1956) | 10.580 = 4 (1955) Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
10.451 A — 1 (4965) | 10.581 A à 10582C— 13 (197) Paris (1°) ; 
10462E à 104521 — 5 (1955) | 10.583E à 10.588383 — 6 (1957) De la Société marseillaise de erédit, 4, rue Auber, Paris (9) ; 
10.454 D à 10454G— 4 (1955) |} 10.5851 à 10.586F — 8 (1957) De l’Union financière pour l’industrie et l'équipement, 45, rue 
10.455B à 10.4561 — 18 (1955) |} 10.587 A à 10.537 B— 2 (1957) Cortainbert, Paris (16°). 
10.458 E — 1 (41965)! 105871 à 105873 — 2 (1957) 
10.459 J — 1 (4955) | 10.583 A à 105903 — 30 (1957) 
NNTIERS JET TE 
F b — 4 } $ = 
10468 A à 104651 — 9 (1955) | 10.598 A à 10.59F— 6 ETABLISSEMENTS ANDRE GILLIER 
y 11 y À dei £ + << y à te “Len e SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
Ÿ À = } x , 6071 = . 
10471A à 10471D— 4 (1967) | 10602C à 10605H— 3% PRET POIL LR, FRET 
104711 à 10473F — 18 (1957) | 10.506 D à 106093 — 7 R. C.: Troyes n° 54B 58. 
10.474B à 104743 — 9 (1956) | 10.607C = 1 (1957) —  — 
10.475 À à 10475F — 6 (1957) | 10.608 C = 4 
104753 à 10.476G — 8 (1957) | 10.608H à 10.8033 — 3 Cbligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 
HT TIEER AIRE 
Ù h. — 17 (41966) : = À 
10.483 C à 10483F — 4 (1956) | 10.610J = 1 Quatrième tirage effectué le 19 février 1958. 
HN HER JE UN ENT rss 
£ y = ) à = 
10481 À D I0MT = 2 108121 à 1064 A— 13 (1965) LISTE NUMERIQUE 
10499H à 1049G— 10 10.614C à 106MI — 7 (1965) 1° De la série comprenant les 410 obligations sorties à ce firage 
10.495 D à 10495G— 4 10.615G à 10618E— 9 (1955) (292 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
ee rem A 10876 à 100191 — 23 (1935) juger Pagrent: <0 82 
, "= " ; n P comprenant sorties antérieurement 
10497A à 10.500J — 40 10M9E à 10821G— 15 (965) | 2 Des séries comprement des obligations =. 56 
10.501F à 10.508 C— 22 (1955) | 10.622D à 10.623B — 9 (1955) 
10500 à MDI RS: DS © 0 4 
10: F à 10.5011 — 4 (1256) © 4 = ) ANNÉES TAUX 
10.505 A à 10506G— 17 (1956) | 10628G à 10629E — 9 (1955) NUMEROS < 
10.597 B à 105073 — 9 (1956) C à 106313 — 8 (1957) asser ne) À. ee.» ct 
10.511 A à 10511H=— 8 1063221 à 10.633B— 4 (1957) Francs. 
7 1082 à 106MM— 25 (1997) 
. = 4 6 H = 797 à 1.249 58 10.707 
10.515 A à M.5K6A= 1H 10.637 J = 1 (41957) 49091 à 4505 57 10.829 
105161 à 10.517A— 3 10.638 A à 10.638E— 5 (1967) 8.454 à 8.316 56 10.583 
10518A à 10518F— 6 10.638 H à 106383 — 3 (1957) 
10.515H à 10.519 — 3 10:6%9"A à 10659D — 4 (1957) 
10.520 C = 1 1084071 à 10.640 — 2 (1957) 
19520F à 10.5201 — 4 10.641 À à 10641B— 2 (1955) 
10.522 C à 105231 — 17 (1955) — — 
10.524 A à 10.524 J — 10 (1955) 1332 
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Société des Usines de Sainte-Marie et Gravigny AXNCES ANNÉES ANRES 
Caprraz social : 96.000000 DE FRANCS NUMÉROS | de 2 . || NUMÉROS | de que y r- || nuuEROS | de on qui 
A SAINT-DIZIER (HauTe-MARNE) APTE mena naar ces 
KR. C.: Saint-Dizier n° 288. 
2.263 56 3697 58 4895 58 
2.266 58 3699 58 4901 58 
Tirage d'obligations du 20 février 1958. = : _— — + — — 
1 . 95 
2333 58 3.772 58 4947 58 
Liste des obligations 5 1/2 0/0 1948 rachetées 2365 58 2.778 58 4956 57 
au titre de l’annuité d'amortissement du 1° mars 1958. 2375 58 8.785 57 49690 58 
298 317 50 552 55312643 2644 2743 2744 2781 2377 57 3.787 57 4.985 58 
O0 D En im me ne mu] de On | de 9» | in 
5 ‘ ‘ : . : 
660 661 662 663 664|2297 2898 2899 2943 2.944 Sue 4 ——- { ne = 
665 666 667 668 669|2970 2971 2972 2973 2.974 Sas — So! = 225 5: 
670 671 672 710 895 | 3.169 3.170 3424 3.425 3426 24/4 58 3.923 57 5.026 58 
0 16 a 88 le 2 ie de du | de Où | ie Os | 
« 67 « ! : . 4 — 4 L 
1908 2269 2905 2320 2327|3487 3488 3489 3490 3491 4 4 1 — sn = 
2.328 2334 2335 2.336 2.349 | 3492 3.493 2494 3793 3794 2 498 58 3.995 58 5093 57 
2350 2351 2952 2353 2356|3.795 3.796 3797 3.798 3.871 2508 57 2058 57 5 009 58 
Le D de Ge Melia de me nm | D ON | de = | à 
VIF 2.542 58 4,094 57 5.122 58 
Liste des obligations 5 1/2 0/0 1942 amorties aux précédents tirages 2557 5 4006 57 5.159 57 
restant à rembourser au 20 février 1958. 2350 7 4105 58 5.166 57 
2.583 56 4.108 56 5.189 57 
| EL EE 2 | 
09 2603 58 4.124 58 5.229 58 
Etablissement financier chargé de ces remboursements : banque 2#17 56 4.125 58 5.253 58 
e 2646 58 4.15 58 5258 58 
R. Varin-Bernier et C', 102, boulevard Haussmann, à Paris (8°). 2710 57 4173 58 5 279 54 
2723 56 4.184 58 5233 58 
2715 98 en + 550 58 
45 .200 5.320 
ETA BLISSEMENTS NICOLAS 2759 58 4211 57 5363 58 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD 50 MILLIONS DE FRANCS 2.771 57 4216 57 5370 57 
4 2772 56 4.222 58 5397 57 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE © Vaiumy, À CHARENTON-LE-PONT (S&INeE) 2774 58 4.227 58 54907 58 
KR. C. : Seine 54-B 6623. 2800 57 4256 58 5409 57 
— 2804 58 427 57 5429 57 
2805 58 4273 58 5.441 56 
Obligations 5 0/0 1941. 2860 58 4.2€0 57 5478 58 
Se E + | # |Æ à 
/ 2 569 53 
Te verres 2891 3 4310 9 5610 
Os DATES A 91 640 58 
4,313 
Liste numérique des 499 obligations 5 0/0 1941 sorties au tirage au 2926 pi 4.330 æ 5052 o7 
sort du 12 février 1958 et de oies non remboursées sorties aux 2925 57 4.349 57 5€23 57 
tirages antérieurs. 2961 58 4368 57 5.698 58 
Nora. — Les mr gr À 2m dans la colonne en regard des numé- 2966 58 4.372 58 5715 56 
ros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 2967 58 4377 58 5730 58 
_—_ ns mile nd 2980 58 4.386 57 5.761 ER 
ee s ax HE mn. s s 3014 58 4.291 57 5.790 57 
3028 58 4.352 57 506 57 
8050 55 4.394 58 58:12 57 
3031 57 4.402 58 5626 57 
3038 55 4413 58 5859 57 
3057 51 4422 57 5801 58 
1 58 768 57 1.398 57 3058 57 4.425 58 5919 57 
34 58 776 58 1.436 58 3062 58 4.420 58 5826 58 
sl 58 790 57 1.453 58 3067 58 4457 58 5910 58 
63 56 795 58 1.462 58 3097 58 4.443 58 5850 58 
83 58 796 57 1.525 56 3099 58 4.446 58 5982 58 
95 57 799 58 1.583 58 3.103 58 4458 57 5987 57 
109 57 800 58 1616 58 3.141 57 4491 58 5989 58 
126 58 832 56 1661 58 3173 56 4493 58 6.003 58 
135 58 634 56 1.699 58 3174 57 4496 57 6219 56 
142 58 841 58 1700 58 3.193 57 4.526 58 6024 58 
150 57 857 58 | 1744 58 3214 58 4,529 58 6053 57 
174 57 864 58 1756 58 3.246 58 4545 56 6054 57 
183 58 873 57 1762 58 3253 58 4,558 58 6.064 58 
216 58 980 58 1.777 57 8280 58 4576 «. 58 6.069 58 
234 58 9938 58 1784 57 3.288 58 4,588 58 6097 58 
335 58 1.031 58 1820 ru 3.308 58 4660 58 6116 58 
346 58 1102 57 1249 58 3.373 57 4662 58 6.125 58 
351 58 1116 57 1258 m 8.383 58 4663 58 6.146 58 
376 58 1.118 58 8408 57 4665 58 6.162 58 
381 58 1.120 58 1457 - 8414 58 4675 57 6.178 57 
458 58 1.128 58 + — 3437 57 4690 57 6.198 58 
471 58 1.129 57 57 3461 58 4693 58 6.222 57 
537 57 1.149 58 1931 3475 58 4702 58 6.226 58 
570 58 1.151 57 1.938 58 3497 57 4712 58 6.241 58 
596 58 1.176 58 1.953 57 8.520 58 4714 58 6.275 58 
597 58 1185 57 1.954 58 3.542 58 4737 58 6.280 58 
604 57 1.190 58 1.964 57 8.555 58 4743 58 6.295 58 
58 1212 57 1.969 58 8.557 58 4756 57 6311 58 
és 57 1214 57 2.009 57 3.563 58 4782 58 6.316 58 
667 58 1.232 58 2.045 58 8.564 58 4786 58 6.344 se 
668 58 1233 57 2.082 58 8576 58 4822 57 6.348 57 
674 58 1.250 58 2.089 57 8.583 58 4826 58 6.361 57 
693 58 1251 58 2.120 58 8.605 58 4836 57 6.366 58 
715 57 1315 58 2.126 58 3645 58 4839 46 6.371 58 
719 57 1535 58 2.164 ss 3666 55 4872 58 6.378 57 
722 58 1.351 58 2.230 57 | 3693 57 4878 58 6.381 57 
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ANNÉES A" ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- !| NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement ‘ sement. 1 sement. sement. 
6.395 57 8.242 58 9.851 58 11.280 57 11.542 58 11.938 56 
6.402 58 8.266 57 9.852 58 11.28% 57 11,556 57 11.970 58 
6.435 57 8.278 58 9.857 58 11.293 58 11557 58 11.988 58 
6.469 58 8.284 57 9.868 58 11.309 58 11.572 56 12.018 58 
6.506 58 8.286 57 9.876 58 11.316 58 11.601 57 12.056 58 
6.529 57 8.313 58 9.877 58 11.324 58 11.658 58 12.163 58 
6.545 58 8.335 58 9.901 58 11.332 58 11.670 58 12.165 58 
6.568 58 8.343 58 9.910 58 11.339 58 11.672 55 12.166 58 
6600 58 8,361 56 9.929 58 11.343 58 11.674 57 12.204 58 
6.649 58 8.386 58 9.953 55 11.356 58 11.696 58 12 237 58 
6.674 57 8.387 58 9.959 58 11.370 58 11.698 57 12 238 58 
6.686 58 8.401 57 9.979 58 11.381 58 11.705 58 12 260 56 
6.709 58 8.427 57 10.012 57 11.384 57 11.707 58 12 267 58 
6.721 58 8.452 58 10.014 57 11.422 55 11.711 58 12 269 58 
6.742 58 8.461 58 10.038 58 11.424 50 11,727 58 12 277 58 
6.791 58 8.464 57 10.049 58 11.426 47 11.729 58 - 
6.807 58 8.510 58 10.060 58 11.427 51 11.732 58 12.285 58 
6.809 58 8.512 58 10.066 57 11.433 57 11.765 57 12.295 58 
6.812 58 8.521 57 10.072 57 11.449 57 11.766 57 12.335 58 
| 6.813 58 8.530 57 10.074 58 11.455 57 11.784 58 12.369 58 
u 6.818 58 8.535 56 10.077 57 11457 56 11.801 57 12.375 58 
y 6.834 - 57 8.542 57 10.093 58 11.466 58 11.810 57 12.409 58 
1 6.863 58 8.546 58 10.115 57 11.467 55 58 12.426 58 
| 6911 57 8.558 57 10.133 58 11.483 57 58 12.448 58 
{ 6914 58 8.565 58 10.139 57 11.490 58 58 12.477 58 
ï 6.917 58 8.582 58 10.143 58 11.515 58 58 12.485 58 
f 6.919 58 8.595 57 10.146 58 11.538 57 58 12.500 58 
ÿ 6.922 58 8.613 58 10.148 58 ù È 
EI LISE SN Re 
N Les 499 obligations sorties au tirage au sort du 12 février 1958 
\ À y + 2 en 2 | + A -d seront remboursables au pair de 2000 F à partir du 15 mars 1958, 
7.017 58 8.657 58 10.180 58 coupon 35 attsché. 
7.022 57 8.660 57 10.184 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 8 février 1945 sont | 
7.044 57 8.714 58 10.228 58 remboursables au y "À de 2.000 F depuis le 15 mars 1945, coupon | 
j 7.067 58 8:721 58 10.249 58 9 Le ge 
7.673 58 8:736 58 10.259 58 Les numéros sortis au 7 de sort du 6 février 1946 sont 
7.087 58 8.747 57 10.264 58 remboursables au pair de 2.000 Ph Br le 15 mars 1946, coupon 
7.110 58 8.759 58 10.290 58 11 attaché. 
7.131 58 8.782 57 10.293 57 Les numéros sortis au tirage fa sort du 19 février 1947 sont 
7135 58 8.798 57 10.358 58 remboursables au pair de 2000 F depuis le 15 mars 1947, coupon- 
7249 58 8.799 57 10.405 58 13 attaché. ; 
7.265 58 8.897 58 10.408 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 11 février 1948 sont : 
7.307 58 8.910 57 10.416 58 remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1948, coupon | 
7.373 57 8.916 58 10.417 58 15 attaché. | 
7.407 57 8.922 58 10418 58 Les numéros sortis au frage au sort du 9 février 1949 sont d 
7.409 58 8.939 58 10.419 58 au pair de 2000 F depuis le 15 mars 1949, coupon { 
7413 58 9.005 57 10.427 58 17 attaché. ' 
7418 58 9.011 58 10.458 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 8 février 1950 sont : 
7433 58 9.080 58 10.462 58 RE en ou D SU EAU lo 18 une 008 eupes | 
7450 58 9.096 58 10.554 58 19 attaché. 
7.486 57 9.131 58 10.573 58 Les numéros sortis au tirage s" sort du d' février 1951 sont 
7.489 58 9.184 58 10.595 58 remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1591, coupon 
7,507 57 9.190 58 10.603 58 21 attaché. 
7.508 57 ‘9.211 57 10.605 57 Les numéros sortis au tirage au sort du 14 février 1952 sont 
7518 58 9.212 58 10613 58 remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1952, coupon 
7.529 58 9.242 58 10.623 58 23 F 
7.575 58 9.244 57 10.630 57 Les numéros sortis au tirage au sort du 12 février 1953 sont 
7.663 58 9.247 55 10.642 57 remboursables au pair de 2000 F depuis le 15 mars 1953, coupon 
7.678 58 9.249 57 10.644 58 25 attaché. 
7.698 58 9.255 57 10.645 56 Les numéros sortis au tirage au sort du 10 février 1954 sont 
7.708 58 9.280 56 10.662 58 El ge MR gr te coupon 
7.721 58 9.324 58 10.677 58 27 attaché. 
7.131 58 9.343 58 10.698 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 10 février 1955 sont 
7.747 58 9.346 58 10.701 58 remboursables au pair de 2000 F depuis le 15 mars 1955, coupon 
7.751 58 9.347 57 10.709 58 29 * 
7.165 58 9.381 58 10.773 58 numéros sortis au nr. au sort du 9 février 1956 sont 
7.770 57 9417 58 10.785 58 bles au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1956, coupon 
7.783 57. 9.433 55 10.814 58 31 LE 
7.796 57 9.434 58 10.838 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 7 février 1957 sont 
ne 57 9.446 58 10.843 58 ds né do 2008 F étpuis le 15 omms 1907; œupon 
58 + 57 10.844 54 33 attaché. 
7200 F HET Fr 10874 58 
7 58 9.523 57 10.886 58 Les remboursements sont effectués chez : 
7 58 9.538 56 10.909 56 La ue de l’Union isienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 
fs ON | Os Os ass & | us Eu 
nationale le commerce et l’industrie, 16, bou- 
7.911 58 9.576 57 rs + 58 ns — des Italiens, à à Paris : 
7.956 58 9.593 58 58 L'Union dés mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris : 
Lr F 9.625 4 L = | Cou: à Pari: algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’An- 
8.039 57 9.713 58 11,061 57 La Soci TE de à RS — rue de Paradis, à Marseille; 
8068 - 44 4 ne : Le Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à 
) 58 97 58 11.094 58 ; ' 
8.126 58 9.755 58 11114 58 LE À, dites 0 _shdnt de ces établissements ainsi que 
8.138 57 9.761 58 11.127 2 
8.141 58 9.767 58 11.164 Nora. — Les Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu'ils 
8.165 58 9.790 58 1 58 se t réservée lors de l'émission ;de À 
8.208 57 9.798 58 11166 58 en E , annulé et rattaché à la souche 73 obligations 5 0/0 1941 
8.217 58 9.807 57 11.205 57 ui, avec les 499 titres sortis au tirage au sort du-12 février 1958, 
8.235 58 9.816 57 11.212 57 orment le total de 572 prévu au tableau d'amortissement pour 
8.236 57 9.829 58 11 58 l’année 1958. ! 











PER 





‘ 11 août 1920, demeurant 3, rue Dormoy, à 








6 Mars 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2283 





D. A. V. U. M. 
Compagnie de dépôts et agonces de vente d'usines. métallurgiques 
nciens établissements Salmon. 


Fonvés En 1818 
++ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350.000.000 DE FRANCS 
Suèce SOCIAL: 22, BOULEVARD GALLIENI, VILLENEUVE-LA-GARENNE 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3975. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 


a —— 
‘| 


Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société anonyme D. A. V. U. M. bg «y de dépôts et agences 
de vente d'usines métallurgiques au rachat en Bourse 
des 1.550.000 F gepiel nominal “d'obligations dont l’amortissement 


est prévu pour le ler avril 1958. 
il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


En conséquence, 
de cet amortissement. 
Tous les tres eortis na dirage du 29 février 1945 ont été 
remboursés. 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


” Mmé Sternchuss (Sonia-Marie-Jacqueline), née le 5 septembre 1926 
À Paris (8), demeurant 9, avenue Valentin- et-Georges-Lemoine, à 
Limoges, à nt tant en son nom personnel qu’en celui de son fils 
mineur Jean-Luc-Gcorges, né le 23 juillet 1952 à Paris (6), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Sterne. 


ee —— 








M. Louis-Henri Tornani-Chave, né à Ja Motte-d’Aveillans (Isère) le 
Saint-Etienne (Loire), 
agissant tant en son nom personnel que comme aëministrateur 
des biens de ses enfants mineurs et de leur personne : Georges- 
Ciivde Ledis, né à Saint-Etienne le 2 octobre 1950, et Bernard- 
Roger-François, né à Saint-Etienne le 22 juillet 1952, dépose une 
De us. auprès du garde des sceaux à l'eflet de supprimer de son 
ue celui de Tornaäni pour désormais s'appeler 


Chave. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Dordogne. 





AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de minerai d'uranium et autres substances radioactives. 


Par uné pétition en daté du 27 janvier 1958, M. Charles Pavot, agis- 
t en qualité de président directeur général de la Société armori- 
prospection et d'exploitation minière (S. A. P. E. M.), et 
compte de cette société, sollicite, pour une durée de trois 
exclusif de recherches de minerai d’uranium et 
radicactives sur un périmètre : défini, ar 
intégralement à l'intérieur du département de la Dordogne et 
d'une étendue superficielle totale de 4.705 hectares. 


Ce permis serait valable à l’intérieur d’un polygone limité : 
Au Nord, par la ligne brisée A B C reliant les points : 
A. — Sommet du clocher de l’église de Clermont : 


Le 


= 499,300 Y — 341,550. 
B. — Sommet du clocher de l’église de Saint-Mesmin : 
X — 511,300 Y — 339,850. 


pe 2 Y — 336,300. — Point de rencontre de la 


Mare CES Page $,200 et et del frontore 
Dordogne de celui de la Corrèze. 


Due 4 trente séparant 1 de la Dordogne 
ée coul de 1 Corrèze jusqu'au point D, point de rencontre de 
cette frontière avec la droite joignant le point Q, ci-dessus défini, 
néons mise > "us l’église de Salagnac ; 


= 510,600 OY = 335,300. 





Au Sud, par la ligne brisée D E F G unissant les points D et E, 
ci-dessus définis, puis les points : 
F. — Sommet du clocher de l’église de Génis : 


X — 508,000 — 336,800. 
G. — Sommet du clocher de l’église de Saint-Médard : 
— 509,990 Y — 339,000. 


A l'Ouest, par la ligne G A joignant les points G et A ci-dessus 
définis. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte, pendant 
une durée d’un-:mois, à la préfecture de la Dordogne, à Périgueux, 
à partir de l'expiration d'un délai de huit jours franes suivant 
l'insertion du présent avis au Journal officiel de la République 
francaise, 

Pendant toute la durée de l'ennuête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Dordogne, où le publie 
pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet à la préfecture de la Dordogne, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet de la ons 
(4* division, 2° bureau). 

Les eg devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet de la Dordogne avant la clôture de l’enguête. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret susvisé, devront être formulées 
devant le préfét de la Dordogne avant l'expiration d'un Gélai de 
quinre jours à partir de la clôture de l'engu 

Les demandes en concurrence et Îles ee 0 devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs au président directeur général 
de la S. A. P. E. M., à Porsvoder (Finistère), par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

à Cet avis devra être adressé au préfet de la Dordogne dès récep- 
on. 

Périgueux, le 25 février 1958. Le préfet, 

Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 

Gzonces KRIEGER. 








Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 








AVIS 
DEMANDE EN CONCESSION DE MINE DE FER 


Un arrêté préfectoral du 20 décembre 1957 a prescrit l'ouverture 
d'une enquête ainsi que laffichage d'un avis, du 1 janvier au 
28 février 1953, sur la demande présentée par M. Marcel Cabrol, 
directeur de la Société des mines d’Amermont- Dommary, au nom 
et pour le compte de cette société : dont le siège social est à 
Bouligny (Meuse), en extension de la concession de minerai de fer 
d’Amermont-Dommary dans les communes d’Affléville (Meurthe-et- 
Moselle) et de Dommary-Baroncourt (Meuse). 


Le délai durant lequel pourront être formées les oppositions ou 
demandes en concurrence expirera le 1‘ septembre 1958. 


Nancy, le 20 février 1958. Le préfet 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
G. BONNET-SAINT-GRORGES. 








Préfecture de la Meuse. 


AVIS 





DEMANLE EN CONCESSION DE MINE DE FER 


Un arrêté préfectoral du 2 décembre 1957 a prescrit l'ouverture 
d'une enquête ainsi que l'affichage d'un avis, du 1 janvier au 
28 février 1958, sur la demande présentée par M. Marcel Cabrol, 
directeur de la Société des mines d’Amermont-Dommary, au nom 
et pour le compte de cette société dont le siège social est à 
Bouligny (Meuse), en extension de la concession de minerai de fer 
d’Amermont-Dommary dans les communes d’Affléville (Meurthe-et- 
Moselle) et de Dommary-Baroncourt (Meuse). 

Le délai durant a | pourront être formées les oppositions ou 
demandes en concurrence expirera le 1 septembre 1958. 


Bar-le-Duc, le 25 février 1258. 
Le préfet, 


Pour le préfet : 
Le secrétaire généra!, 
PIERRE Huc. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





5 février 1958. Déclaration à la préfecture de ee ; A 
des Papillons B'ancs (ssction de 


mentaux. Siège social : 2, rue Carnot, Montceau -les-Mines. 


8 février 1958. Déclaration à la sous- ecture de Corbeil-Essonnes. 
Association Essor. But : pratique de l'éducation sportive et 


des sports. Sièse social: 
cresnes (Seine-et-Oise). 





6 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de laries. Associa- 

tion des comhaiiants de l'Union française, section Port-Louis. 

But : défendre la pes Pine des combatiants 

sur les territoires de l’Union française et les ns ere 

contre les attaques dont ils peuvent être l’objet ; s’unir et travailler 
<en toutes me eng pour la sauvegarde des” intérêts supérieurs 

de lUnion français Lay social: café Dorven, rue de la Ponte, 


Port-Louis (Mor 


6 février 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Briey. Association 
Arts et Loisirs de Longlavilie. But : favoriser les arts et loisirs et 
les manifestations culturelles, notamment en organisant des bals, 
conférences, séances cinématogranh ues et une grande cavalcade 
am ve Siège social : hôtel de ville de Longlaville ‘Meurthe et- 

oselle). 





7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. Foyer 
rural de Vesoul-Bénian. But : distraire, éduquer et instruire la popu- 


lation rura!e. Siège social : salle des ‘fêtes, Vesoul-Bénian (déparie- 


ment d'Orléangville). 


7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Lomé d'œuvres sociales de enr ne gr à But : promouvoir, susciter, 
gérer et financer toute œuvre sociale de caractère privé susceptible 

bénéficier à la population tout hs de Chauvigny et tout 
spécialement aux déshérités de la santé ou de la fortune, Siege 
social: mairie de Chauvigny (Vienne). 





11 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupe de 

Baignolet-Plateau de l'Union des Valllants et Va But : orga- 

2 60 atéemetmncr an perd rent oh 8, rue Anatole-France, 
gnolet. 





13 février 1958. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Centre d'études techniques agricoles du Champsaur. But : lio- 
ss, on techniques agricoles. Siège social: mairie de Saint- 





4 février de”Fopie Due comervatn da aider ec 207 à Socisté 
bn. pre mans eyiat. But : n du gibier et son repeuple- 
ment FOpr ess pression de Test -L *, sims on des nuisibles. Siège 





. 


14 février 1958. Déclaratis n à la 

Club des amis du lac d'Antre. But : seu d’un F w-d de jeunes 

our la mise en valeur du site du lac d’Antre et toutes autres 

éréations ayant un cars caractère PL OUEST AFF. €. de 
e social: Villards-d’Heria 


17 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Amicale des anciens coloniaux de Villefranche-d'Allier. But : entre- 
DUR de lus d'uulis D'OR CRT cale DRE 
social : mairie de Villefranche (Allier). 


SERA, de Sai ps 


17 février 1958. Déclaration à la souspréfecture de Libourne. 
L'Avenir naujeannais. But : organiser d2s fêtes et des sorties récréa- 
tives. Siège social :’mairie de Naujan-et-Postiac (Gironde). 


Association 
iceau-les-Mines). : défense , 
et protection de l’enfance déficiente ; rééducation nv arriérés 


château de VEssor, Santeny, par Ville- | 


19 février 1958. Déclaration à ia préfecture d'Orléans. Organismes 
sociaux, sports et loisirs orléanais, par abréviation (0. S. S$. L. O.). 
But : Ce de” sports et loisirs. Siège social : 36, rue Xais- 
on es Orléans. ! 





20 février + Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
de l'élevage par l'hygiène de la commune de Pionévez- 
Porzay. But: par tous les moyens scientifiques, l'amélioration 
cheptel et sa P productivité notamment en ce qui concerne sa sant 
ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis par son 
action. Siège social : mairie de Plonévez. -Porzay (Finistère). 


_ 


20 février 1958. Déclaration à la REA de la Corse. Caisse 
d'entraide des représentants de commerce de Corse. But : promou- 
voir un large Pau d'amitié g- d'entraide entre tous les membres 
de la profession. Siège social : 7, rue Bonaparte, Ajaccio. 





20 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude., 
Association de défense des actionnaires de la compagnie La Pré- 
voyance. But: défense des intérêts des actionnaires. Siège social : 
a " Gaston Bourgeat, 3 bis, rue de la Glacière, Saint-Claude 





21 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. F Froncophr. , 
But: défense des intérêts matériels et moraux des la K à 
pharmaceutiques bg reg étude des question ee A on concer- 
= pe mm de Sd leurs produits. Siège social : 1, avenue de Villars, 


24 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Confré- 
rie des charitables de Ca -la-Lys. But : porter les morts en 
terre. Siège social: mairie de Calonne-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 





MODIFICATIONS 


8 février 1958. Déclaration à la fecture de Vaucluse. L'Association 
populaire de Montfavet chants son titte, qui devient : 
des œuvres Montfavet 


. Siège social : 
campagne Seguin, Montf Montfavet. 





17 février 1958. Déclaration à la préfecture de nolice. La Fédération 
départementale des Castors de la Seine transfère son siège social 
du 210 bis, avenue Daumesnil, Paris, au 21 bis, rue Saigne, Mon- 
treuil-sous-Bois. . 


19 février ee Déclaration à la préfecture d’Alger. L'Association 
départementale des déportés, internés et familles de disparus change 
son , qui devient : Asscciation internés et familles 
de d'Algérie. Siège social : Maison du combattant, avenue 
du 8-Novembre, Alger, 





20 février 1958. Déclaration à la Lane cage gr 0 de Langres. L’Asso- 
ciation des Amis des serviteurs de ésus et de Marie transfère son 
siège social d'Ourscamp (Oise), . à. 1° maison Sept Jpeph, Chassigny 


1! 





DISSOLUTIONS 


10 février 1958. Déclaration à préfecture ; l'Yonne. Cercle 











de 
f'asssciution. S Siège social Æ. + —- se Dissolution de 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
. Méeret loi du 12 avril: 1939.) 


décembre 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
peer rner à la sous-préfecture de D le 11 février 17 Re 


des amis des Eclaireurs polonais. éducation de 
Le ce pe Ar 8 ‘soutien moral et financier. Siège social: 
M, n° 45,-cité Re Giard: 





Paris, — lnprimerie des Journaux o’ficiels, 31, quai Vollaire 











